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Sénat 151 - M -2

TRAYAl X DK J. A COMMISSION

Présidence de M. Jean-Pierre rOl'RC'ADK, président .

Dans sa réunion du 12 décembre 1984 . la commission
des Affaires sociales a piocédé à l'exame .) des dispositions
relatées au travaii et a l'emploi du projet de loi n" 112
( 1984-19X5 ) adopté par l' Assemblée nationale après décla­
ration d' urgence . portant diverses dispositions d'ordre social
( problèmes relatifs au travail et a l'emploi ).

M. Louis Souvet . r:pporteur. a indiqué que ce projet
comportait comme à l' habitude un ensemble de dispositions
de caractère disparate , caractère qui avait été encore renforcé
par les nombreux articles additionnels introduits par
l'Assemblée nationale .

Après les intervent-ons de M. Jean-Pierre Fourcade , pré­
sident . Hector Viron . Pierre Louvot . Jean Chérioux . Charles
Bonifay . Jean Madelain . Paul Souffrin . André Rabineau .
André Bohl et Jean-Paul Bataille . la Commission a adopté
les principales modifications suivantes :

- elle a modifié l'article 2 pour supprimer la procédure
de dérogation prononcée par l'autorité administrative pour
l'ouverture des stages d'initiation aux jeunes de sei /e à
dix-huit ans :

- aux articles 6 et 7 . elle a reporté au I e juillet 1 985 la
hausse de 2.56 % résultant de l'unification du S.M.I.C. :

- à l'article 8 . elle a refusé de ratifier l'ordonnance du
5 février 1982 relative au travail temporaire que le Sénat
avait repoussée à l'époque :

- elle a supprimé l'article 14 relatif à l'application des
comités de groupe à certains réseaux bancaires:

- elle a supprimé l'article 2 * modifiant le régime de la
nullité des mesures discriminatoires prises à rencontre d'un
salarie :



- h

- elle a supprimé l'artide 23 1er ( nouveau ) étendant aux
victimes d'acodents de trajet les garanties d'emploi dont
bénéficient les accidentés du travail :

- elle a supprimé l'article 23 orw \ ( nouveau ) relatif à
l'élargissement des attributions des commissions interen­
treprises auxquelles peuvent adhérer les petites entreprise.

- en supprimant les articles 23 decies ( nouveau ) et 23
nmlcLies ( nouveau ), elle a refusé d'étendre aux étab.issements
publics « mixtes » l'obligation annuelle de négocier ainsi que
la mise en place des C.H.S.C.T. ;

- elle a supprimé l'article 23 trcdvdcs ( nouveau ) qui
tendait notamment à élargir le champ d'application des
délégués syndicaux :

- elle a modifié l'article 23 sededes ( nouveau ) pour
assurer un équilibre dans la composition des deux délégations
lors de la réception mensuelle des délégués du personnel par
l'emp'oyeur:

- elle a enfin supprimé l'a"- duovuics ( nouveau )
relatif à la situation des agen >! ne , titulaires étrangers
employés par les collectivités locales .



- 7 -

INTRODUCTION

Mi simiis . Mi ssii i RS .

Pour la deuxième fois, au cours de cette année, le Sénat est
appelé à se prononcer sur un projet de loi portant diverses
mesures d'ordre social . Celui-ci comporte , comme à l'habitude ,
un ensemble de dispositions de caractère disparate qui ne jus­
tifient pas un long exposé introductif.

Le titre premier du projet comporte des dispositions relatives
au travail qui visent notamment à mettre en œuvre les initiatives
pour l'emploi annoncées au Conseil des ministres du 26 sep­
tembre 1984 . à mettre fin à la dualité du S.M.I.C. , à proroger
l'ordonnance du 5 février 1982 sur le tra ail temporaire, à
étendre certaines dispositions de la loi de démocratisation du
secteur public ainsi qu'à « toiletter » de nombreuses disposions
roins cssentielles du Code du travail .

Le titre II regroupe des dispositions qui concernent la protec­
tion sociale, et tendent notamment à préciser l'organisation du
contentieux de la Sécurité sociale , certaines modalités du régime
des accidents du travail ainsi que plusieurs dispositions spécifiques
relatives à la protection sociale des exploitants agricoles dans les
D.O.M.

Enfin , le titre III comporte des dispositions diverses dont la
plupart relèvent , en raison de leur objet , de la compétence de la
commission des Lois .

Point n'est besoin d' insister sur le caractère hétéroclite de ces
articles, caractère encore renforcé après l'eianen du projet par
l'Assemblée nationale , qui a ajouté près d'une trentaine d'articles
additionnels au dispositif, notamment dans le titre premier relatif
au droit du travail .

Votre commission des Affaires sociales ne peut qu'être sen­
sible au souci du détail qui a animé l'Assemblée nationale , sa
Commission saisie et aussi le Gouvernement .

Certes, certains de ces articles nouveaux tendent à remédier à
des imperfections subsistant dans certains textes parfois votés à la
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hâte, selon une procédure d'urgence , ou sans que le Sénat qui
s était opposé au principe même de ces textes ait eu la possibilité
d'en examiner chacune des dispositions.

Ceci concerne notamment certaines dispositions relatives aux
institutions représentatives du personnel , à la négociation collec­
tive et aux comités d'hygiène , de sécurité et des conditions de
travail , c'est-à-dire les lois Auroux .

Il reste que certaines précisions apportées paraissent relever
davantage du domaine du règlement et de la procédure contrac­
tuelle que de la compétence du législateur.

Telles sont les observations générales que votre Commission
souhaitait vous présenter avant d'aborder l'examen des articles.
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EXAMEN DES ARTICLES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES AL TRAV AIL

CHAPITRE l'RI Mit R

L'emploi.

Article premier.
La déconcentration de l'agrément

de certains stages de formation professionnelle .

L'article L. 961-3 du Code du travail , résultant de la loi du
24 février 1984 tendant à réformer la formation professionnelle
continue , fixe le régime de l'agrément des stages de formation
professionnelle .

Compte tenu de la mise en œuvre de la décentralisation
intervenue en matière de formation professionnelle avec la loi du
7 janvier 1983 , la procédure prévoit soit un agrément du
Ministre compétent après avis de la commission permanente du
Conseil national de la formation professionnelle , soit un agrément
du commissaire de la République de région après avis du comité
régional de la formation professionnelle .

Afin de remédier à la lourdeur de la procédure d'agrément
qui s'exerce jusqu'à présent aux niveaux national et régional .
l'article premier du projet , en modifiant ledit article , permet de
déléguer au comité départemental , les avis relatifs à l'agrément
des stages .

Cette déconcentration de l'agrément au niveau du départe­
ment devrait tendre à accélérer la mise en place des stages et à
améliorer leur adaptation aux besoins locaux de formation .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .
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Article 2.

La codification des dispositions relatives
à la mise en œuvre des stages d'initiation à la vie professionnelle .

Les articles 2 et 3 du présent projet de loi ont pour objet de
codifier les dispositions de l'accord signé par les partenaires
sociaux le 26 octobre 1983 sur les formations en alternance , qui
n'avaient pas été introduites dans la loi du 24 février 1984
portant réforme de la formation professionnelle .

Les dispositions réintroduites par ces articles sont relatives à
la mise en œuvre des stages d' initiation à la vie professionnelle
qui constituent l'une des trois modalités des formations en
alternance .

Il convient de rappeler que le ministre de la formation
professionnelle de l'époque, lors de l'examen du projet de loi .
s'était opposé , contre l'avis de votre Commission , à ce que les
stages d' initiation à la vie professionnelle soient repris dans la loi
dans leur formule définie par l'accord des partenaires sociaux .

Il avait , en définitive , fait prévaloir un texte qui avait la
faveur de la C.G.T. , non signataire de l'accord , laquelle voyait
dans la formule des stages d' initiation à la vie professionnelle la
reprise des « stages-parkings » qu'elle avait dénoncés en leur
temps .

Il est heureux que la mise en œuvre de la formation en
alternance s'effectue en définitive selon les trois formules arrêtées
par les partenaires sociaux et que ce projet de loi vienne modifier
en conséquence la loi du 24 février 1984 et les articles du Code
du travail correspondants.

L'article 2 du projet tend ainsi d'abord à compléter l'article
L. 980-9 en abaissant à seize ans l'âge des bénéficiaires des stages
d'initiation à la vie professionnelle, alors que le Code du travail
n'ouvrait cette faculté qu'aux jeunes de dix-huit à vingt-cinq ans.

Il tend ensuite à préciser les conditions dans lesquelles les
entreprises concernées par ces stages peuvent bénéficier du
concours de l'État .

Conformément aux termes de l'accord de 1983 . les stages
d'initiation n'emportent pas signature d'un contrat de travail mais
font l'objet d'un contrat conclu entre les trois parties concernées :
le jeune stagiaire , l'entreprise d'accueil et l'organisme de forma­
tion .

Sur proposition de sa Commission . l'Assemblée nationale a
modifié cet article en précisant explicitement que les instances



d'orientation consultées pour la mise en œuvre de ces stages
étaient les P.A.I.O. et les missions locales , ce qui ressortait
clairement de la rédaction initiaie de l'article 2 .

Soucieuse de reprendre les dispositions de l'accord du
26 octobre 1983 , votre Commission vous propose de supprimer
la procédure de dérogation prononcée par l'autorité administrative
pour l'ouverture des stages d'initiation aux jeunes de seize à
dix-huit ans.

Sous réserve de ces observations et de cet amendement , il
vous est demandé d'adopter l'article 2 ainsi modifié.

Article 3.

Le statut et la rémunération des stagiaires
en formation alternée.

Cet article tend d'abord à rectifier une référence erronée de
la loi du 24 février 1984 pour faire bénéficier les jeunes stagiaires
suivant une fc nation en alternance de l'ensemble des dispo­
sitions du chapitre II du titre VI du Livre IX du Code du travail ;
celles-ci définissent la protection sociale des stagiaires de la forma-
iion professionnelle .

Il tend ensuite , en complétant l'article L. 980-1 1 du Code du
travail , à mettre à la charge de l'employeur, d'une part , une
obligation de verser au stagiaire une indemnité complémentaire
fixée par décret , qui s'ajoute à la rémunération versée par l'Étal ,
d'autre part , à prendre en compte le temps passé en stage dans
le calcul de l'ancienneté dans l'entreprise en cas d'embauchage
ultérieur. Ces dispositions sont inspirées de l'article 6 de l'accord
du 26 octobre 1983 .

Sur proposition de sa Commission , l'Assemblée nationale a.
avec raison , supprimé la possibilité de faire varier le montant de
l' indemnité complémentaire selon les caractères du stage .

Il importe en revanche de préciser, conformément aux
dispositions de l'article 6 de l'accord de 1983 , que le montant de
cette indemnité varie selon l'âge du stagiaire .

Sous réserve de cet amendement , il vous est demandé
d'adopter l'article 3 du projet ainsi modifié .

Article 4.

Les associations de main-d'œuvre et de formation .

Cet article tend, en complétant le titre VIII du Livre IX du
Code du travail relatif aux formations professionnelles en alter­



- i : -

nance , a mettre en place des associations de main-d'œuvre et de
formation ( A.M.O.F. ).

L'Association de main-d'œuvre et de formation a pour objet
d'organiser au profit des jeunes un itinéraire d' insertion profes­
sionnelle constitué d'une succession continue de périodes de
travail et de périodes de formation . Ces associations devraient
offrir une chance supplémentaire de qualification à des jeunes
dont l'activité se trouve aujourd'hui précarisée .

Les stagiaires concernés doivent être âgés de dix-huit à
vingt-six ans et devraient percevoir une rémunération qui sera
versée par l'Association dans des conditions fixées par décret .

L'Association bénéficie d'un concours financier de l'État ;
l'entreprise qui reçoit le jeune stagiaire doit verser à l'Association
l'équivalent de la rémunération et des charges sociales corres­
pondant à celles d'un salarié de la branche considérée occupant
le même poste de travail que le stagiaire .

Sur proposition de sa Commission . l'Assemblée nationale a
adopté un amendement de forme tendant à rédiger de manière
effectivement plus claire cet article .

Votre Commission s'est interrogée sur l'avenir de ces associa­
tions et s'est notamment demandé comment ces « A.M.O.F. »
pourraient s' insérer dans le dispositif de formation existant déjà
complexe mis en place en faveur des jeunes.

Le Ministre a précisé devant la Commission que ces
associations devraient se mettre en place en nombre limité et
qu'elles devraient correspondre à l' implantation des missions
locales d'orientation des jeunes .

Sous réserve de ces observations , il vous est demandé
d'adopter cet article sans modification .

Article 5 .

Les aides attribuées aux chômeurs
créateurs d'entreprises .

Cet article tend à compléter l'article L. 351-24 du Code du
travail qui définit les aides attribuées aux chômeurs créateurs
d'entreprises .

Il convient de rappeler que. jusqu'au 31 mars 1984 . cette
aide était constituée d'un versement cumulé des allocations de
chômage dans la limite des droits à courir sans pouvoir excéder
les six premiers mois de la nouvelle activité ainsi que d'une
exonération des charges sociales afférentes aux six premiers mois
d'activité de l'entreprise .
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S™t i5i . r 1 - 1

Depuis la mise en place du nouveau régime d'assurance
chômage, les partenaires sociaux n'assurent plus le financement
de cette aide et l'État assume désormais la charge du nouveau
dispositif qui consiste en une aide financière modulée de 8.000 à
30.000 F selon les références de travail antérieures des créateurs
et leur durée d' inscription comme demandeurs d'emploi .

Afin de renforcer l'efficacité de ce dispositif, un décret du
28 juin 1984 permet aux créateurs d'entreprises de percevoir une
majoration unique d'un montant maximal de 20.000 F s' ils
procèdent à une ou plusieurs créations supplémentaires d'emplois
dans les six mois qui suivent le démarrage de l'entreprise ,
l'exonération des charges sociales au titre des six premiers mois
de la nouvelle activité étant maintenue .

Pour donner une hase législative irréfutable à ce décret , il
convenait de modifier l'article L. 351-24 du Code du travail pour
prévoir la possibilité de cette majoration .

Il vous est demandé d'adopter sans modification l'article 5 .

CHAPITRE II

Dispositions relatives au S.M.I.C.

Les articles 6 et 7 du projet visent à supprimer le « double
S.M.I.C. ».

Il convient de rappeler que le deuxième alinéa de l'article 24
de l'ordonnance du 16 janvier 1982 . relative à la durée du travail
et aux congés payés, avait réduit la durée légale hebdomadaire du
travail de 40 à 39 heures et prévu que cette réduction devait se
réaliser sans perte de salaire pour les salariés les plus défavorisés ,
c'est-à-dire ceux qui étaient payés au S.M.I.C.

Une disposition analogue avait été insérée à l'article 10 de
l'ordonnance du 30 janvier 1982 , relative à la durée et à
l'aménagement du temps de travail en agriculture. La
rémunération mensuelle de ces salariés restait donc calculée sur
la base de 40 heures par semaine et il convient de noter que de
nombreuses entreprises ont continué à rémunérer les nouveaux
embauchés payés au S.M.I.C. sur la base de 40 heures alors que
ces salariés ne devaient effectuer dans la réalité que 39 heures de
travail , bien que l'ordonnance ne s'appliquait qu'aux salariés
payés au S.M.I.C. au moment de sa promulgation .

Cependant , d'autres entreprises rémunèrent les salariés payés
au S.M.I.C. embauchés depuis le I er février 1982 sur la base de
39 heures .
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Il en résulte une discrimination au sein d'une même catégorie
de salariés et parfois même au sein d'une même entreprise :
certains perçoivent un S.M.I.C. mensuel calculé sur la base de la
nouvelle durée légale du travail ( 169 heures ), c'est-à-dire ceux
engages après le 1 er février 1982 et les autres engagés avant cette
date perçoivent un S.M.I.C. calculé sur la base de 173,33 heures
alors que leur horaire de travail a été également réduit à
39 heures .

Il convient de rappeler qu'au taux horaire actuel , les premiers
perçoivent mensuellement 4.1 16.84 F et les seconds 4.222,31 F.

Dès le mois d'avril 1984 , le Gouvernement avait annoncé
aux partenaires sociaux siégeant à la Commission nationale de la
négociation collective son intention de supprime : cette anomalie .
C'est l'objet des articles 6 et 7 du présent projet .

Désormais, tous les salariés payés au S.M.I.C. et travaillant
39 heures par semaine recevront la même rémunération
mensuelle calculée sur la base de 169 heures, le S.M.I.C. étant
relevé de 2,56 % . soit une augmentation équivalente à la diffé­
rence entre les deux bases de calcul .

Votre C ommission observe d'abord que les statistiques dispo­
nibles ne permettent pas de définir précisément les entreprises et
les salaries susceptibles d'être touchés par le relèvement du
S.M.I.C. ; il est vraisemblable que de nombreux artisans et P.M.E.
seront principalement concernés par cette mesure .

Si elle ne peut que donner son assentiment au principe de
cette harmonisation qui répond aux revendications justifiées des
organisations syndicales , elle s' interroge cependant sur certains de
ses etlcts résultant d'une application trop rapide .

Le relèvement brutal du S.M.I.C. pourrait en effet poser de
graves problèmes > trésorerie à certaines entreprises dans certains
secteurs fragilisés .

Il s'agit principalement d'entreprises du secteur du bâtiment ,
de la confection , de la chaussure , de la distribution , de l'hôtellerie ,
etc. , activités fragiles dont la situation financière est très dépen­
dante de l'évolution des salaires tandis que leur chiffre d'affaires
est souvent en stagnation ou en régression .

D'après les informations communiquées à la Commission , les
secteurs particulièrement touchés par le relèvement supplémen­
taire du S.M.I.C. de 2,56 % seraient les suivants :

- Chaussure ( 15 % directement et répercussion sur plus de
50 % des effectifs)

- Commerce (temps partiel );
- Habillement :
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- Hospitalisation privée ( coût estimé à 0,5 % de la masse des
salaires ) ;

- Manutention ferroviaire , travaux connexes

- Nettoyage ( 73,4 % des effectifs touchés)
- Organismes dc prévention et de sécurité ( 80 % des effectifs

touchés )

- Restauration-hôtellerie (coût de 0,5 à 1 % du chiffre
d'affaires ) ;

- Travaux publics :
- Agriculture ( pour les saisonniers )
- Artisanat .

Il convient d : noter que les secteurs concernés sont pour la
plupart soumis s , non à un blocage du moins à un contrôle des
prix.

Le relèvement du S.M.I.C. prévu ne manquera pas de peser
sur leurs coûts de production .

Il serait évidemment souhaitable , en contrepartie , que les
secteurs en question pu ssent bénéficier d'une libération accélérée
de leurs prix du fait des charges nouvelles qui leur sont imposées .

Conscient du poids des charges nouvelles qui résulteront pour
certains secteurs de la hausse de 2,56 % du S.M.I . C. , votre
Commission a eu le souci d'apporter des aménagements destinés à
rendre cette hausse supportable . Elle a ainsi été partagée entre
deux solutions , la première consistant à étaler en plusieurs relève­
ments la hausse prévue , la seconde tendant à reporter celle-ci au
1 " juillet 1985 .

Si l'étalement apparaît satisfaisant dans son principe , outre
les difficultés de définir pour chaque relèvement opéré une
nouvelle durée mensuelle du travail , il a pour inconvénient
principal de compliquer singulièrement la gestion des entreprises
visées qui devront établir des salaires minimums différents à
l'occasion de chaque relèvement prévu .

Compte tenu de ces inconvénients, la Commission a exprimé
sa préférence pour une formule de report de la hausse de 2,56 %
au I " juillet 1985 .

Cette formule présente surtout l'avantage de simplifier la
tâche des entreprises qui ne procéderaient qu'à un seul relève­
ment , tandis qu'elles disposeraient de six mois pour se préparer à
cette hausse exceptionnelle .
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Artidi- f.

La suppression du double S.M.I .C.

l. 'article 6 se propose ainsi de supprimer la base de
173,33 heures prévue par l'article 24 de l'ordonnance du
16 janvier 1982 et par l'article 10 de l'ordonnance du 30 janvier
1982 . cette suppression prenant effet à compter de la date du
premier relèvement du S.M.I.C. effectué au titre de l'article
L. 141 3 du Code du travail , c'est-à-dire après la constatation de
la prochaine hausse de 2 % de l' indice national des prix à la
consommation , soit vraisemblablement en février ou mars 1985 .

Pour les raisons déjà évoquées , votre Commission estime
qu' il serait plus raisonnable de laisser aux entreprises le temps
nécessaire pour mettre en place et supporter le réajustement du
S.M.I.C. , et donc de ne prévoir la suppression du « double
S.M.I.C. » qu'à l'occasion du relèvement fixé chaque année par
décret en Conseil des ministres , c'est-à-dire le 1 er juillet 1985 .

Il vous est proposé de modifier en conséquence l'article 6 du
projet .

Article 7.

La revalorisation du S. M.I .C.

L'article 7 prévoit , en contrepartie , que le prochain relève­
ment du S.M.I.C. incorporera une augmentation de 2.56 % qui
correspond à l'abaissement de la durée du travail de 40 à
39 heures.

Votre Commission vous propose , en conséquence de son
amendement à l'article 6 , de retenir le 1 er juillet 1985 comme date
de réajustement de 2,56 % du S.M.I.C.

Il vous est demandé d'adopter cet article ainsi modifié .

Article 8.

La ratification des ordonnances
du 5 février 1982 et du 11 mars 1982 .

- En application de l'article 38 de la Constitution , le
Gouvernement a été autorisé par la loi d'orientation du
6 janvier 1982 . à prendre par ordonnance des mesures d'ordre
social .
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Dans le cadre de cette loi , a notamment été prise i'ordon-
nance du 5 février 1982 relative au contrat de travail temj/raire.
Cette ordonnance arrive à expiration en février 1985 après , selon
le terme fixé par son article 16 . trois ans d'appl-cation .
L'article 8 tend donc à donner une base permanente j ces
dispositions régissant le travail temporaire . à l'exception de
l'article 16 qui est abroge et à ratifier l'ordonnance susvisôe .

Le Sénat s'était opposé lors de l'examen de la loi d'orien­
tation du 6 janvier 1982 aux dispositions posées par l'ordonnance
du 5 février 1982 , qui a abouti à limiter le développement du
travail temporaire alors que cette forme d'emploi répond à un
besoin des entreprises et que tout doit être mis en œuvre pour
développer l'emploi .

En conséquence , votre Commission ne saurait ratifier cette
ordonnance, d'autant que des négociations sont actuellement
menées par les partenaires sociaux notamment sur le problème du
travail temporaire .

Il appartiendra donc au Gouvernement de proposer au
Parlement un nouveau dispositif législatif au terme des négo­
ciations en cours .

Il vous est donc proposé de supprimer la première partie de
cet article .

- En vertu de la même loi d'orientation du 6 janvier 1982 .
le Gouvernement a pris une ordonnance du 11 mars 1982 qui a
permis d'habiliter la Caisse nationale de garantie des ouvriers
dockers (CAINAGOD) à conclure avec l'État des conventions
d allocations spéciales du F.N.E. pour permettre aux ouvriers
dockers de partir en préretraite sans qu' il en résulte de majoration
de la contribution que les employeurs versent à cette Caisse .

Trois conventions signées en vertu de cette ordonnance ont
permis à plus de 2.500 ouvriers dockers de partir ainsi en pré­
retraite .

Compte tenu des sureffectifs existant encore dans une branche
confrontée à des difficultés durables, l'article 8 propose de pro­
longer de deux années supplémentaires l'habilitation de la Caisse
à conclure des conventions d'allocations spéciales avec l'État , soit
jusqu'au 1 er janvier 1987 .

Il vous est demandé d'adopter la deuxième partie de cet
article sans modification .

Sous réserve de l'amendement proposé , il vous est demande
d'adopter l'ensemble de l'article ainsi modifié .
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ClIU'MK ! |\

Dispositions relatives à la démocratisation du secteur public.

I rlu If 9.

î.a désignation des enseignants et des chercheurs
en qualité d'administrateurs d'entreprises publiques .

Le statut général de la Fonction publique ne permet pas à
l'État de choisir, parmi les fonctionnaires en activité . des person­
nalités qualifiées pour siéger en qualité d'administrateurs dans les
entreprises publiques ou les sociétés d'économie mixte .

Cette interdiction est posée par l'article 31 de la loi du
27 mai 1950 et n'a pas été supprimée par la loi de démocratisa­
tion du secteur public .

L'article 9 du projet tend ainsi à créer une catégorie d'excep­
tions à cette interdiction et vise les chercheurs , les enseignants-
chercheurs ainsi que les personnels définis par l'article 25 de la
loi d'orientation et de programmation du 15 uillet 1982 pour la
recherche et l'article 57 de la loi du 26 janvier 1 984 sur l'ensei­
gnement supérieur, la liste de ces personnels étant établie par
décret . Ceci devrait concourir à favoriser l'ouverture de l'enseigne­
ment et de la recherche sur la vie des entreprises , étant entendu
que le mandat de ces personnalités qualifiées est gratuit .

Sur proposition de sa Commission . l'Assemblée nationale a
supprimé la fixation par décret de la liste des personnels suscep­
tibles d 'être appelés à siéger dans les conseils d'administration ou
de surveillance .

Cette procédure paraît en effet inutile puisque l'article 9
énumère les personnels concernés.

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .
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iiliilc 10

L'adaptation de certaines dispositions de la lui
sur la démocratisation du secteur public
à des établissements nouvellement créés .

Cet article tend à adapter les dispositions dc la loi du
26 juillet 1 9 83 . relative à la démocratisation du secteur public , à
des établissements nouveaux dont les salariés n'auraient pas
l'ancienneté requise pour siéger au sein du conseil d'administra­
tion ou du conseil de surveillance .

Il tend ainsi à compléter l'article 40 de la loi précitée en
stipulant que lesdits conseils peuvent valablement siéger avant
l'élection des représentants des salariés , ceux-ci devant cependant
é'.rc élus dans un délai maximal de deux ans à compter de la
première réunion du conseil et l'ancienneté requise pour être
éligible étant réduite à six mois.

Les conditions de création d'une société d'un nouvel établis­
sement public commandent un nécessaire assouplissement de>
règles relatives à la représentation des salariés.

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification

Article //

Les établissements public*, d'aménagement .

Les établissements publics d'aménagement sont gérés par un
conseil d'administration établi paritairement , qui doit comporter
pour moitié des représentants de l'État et des collectivités locales
concernées.

Compte tenu de leur spécificité , il ne paraît pas opportun de
leur appliquer les dispositions du titre II de la loi de démocra­
tisation du secteur public en rompant l'équilibre établi dans la
composition de leur conseil d'administration .

L'article 1 1 tend ainsi à compléter l'annexe III à laquelle
renvoie l'article 4 de la loi du 26 juillet 1983 en mentionnant les
établissements publics d'aménagement définis a l'article L. 321-2
du Code de l'urbanisine .

Rappelons que les organismes visés sont notamment les
établissements 'publics d'aménagement des villes nouvelles et
l'Établissement public d'aménagement de la Défense ( E.P.A.D. ).
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Il s'agit là d'établissements publics , soit locaux ( pour les villes
nouvelles ), soit nationaux .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 12

La composition du conseil d'administration
de l'Agence pour la qualité de l'air.

La composition du conseil d'administration de l'Agence pour
la qualité de l'air a été fixée par la loi du 2 août 1961 relative à
la lutte contre la pollution atmosphérique et les odeurs qui a
modifié la loi du 19 décembre 1917 .

Il apparaît nécessaire de modifier son article 9 pour lui
appliquer les dispositions de la loi de démocratisation du secteur
public .

C'est ainsi que le conseil d'administration de l'Agence devrait
être composé de représentants de l'Ltat , de représentants des
collectivités locales , de personnalités qualifiées et de représentants
d'associations ou de groupement intéressés, ainsi que Ge représen­
tants des salariés de l'Agence , désignés conformément aux dispo­
sitions de la loi du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation
du secteur public.

L'article 10 précise enfin que la composition du conseil
d'administration de l'Agence devrait être modifiée , en consé­
quence , un an après la promulgation de la présente loi .

Il vous est demandé de l'adopter sans modification .

Article 13.

Le Carrefour international de la communication .

C et article tend à abroger l'article 4 de la loi du 1 er juin 1984
relative à la création du Carrefour international dc la commu­
nication .

L'article 4 n'avait qu'une application transitoire et compor­
tait des dispositions dérogatoires à la loi du 26 juillet 1983 en ce
qui concerne l'élection des représentants des salariés . iu conseil
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d'administration , dispositions qui n'ont plus d'objet compte tenu
de l'article 10 du présent projet .

Il vous est demandé d'adopter cet article 13 sans modi­
fication .

Article 14.

L'application des comités de groupe
à certains réseaux bancaires .

Cet article a été rangé par erreur dans le chapitre du projet
relatif à la démocratisation du secteur public.

La loi du 28 octobre 1982 relative au développement des
institutions représentatives du personnel a prévu la mise en place
de comités de groupe dans les sociétés constituées d'une société
mère et de sociétés filiales .

L'article 14 du projet de loi tend, en modifiant l'article
L. 439-1 du Code du travail , à inclure les réseaux bancaires, visés
à l'article 20 de la loi du 24 janvier 1984 , dans le champ
d'application des comités de groupe en raison de la nature de ces
réseaux et des relations existant entre les différents établissements ,
l'organe central de chaque réseau bancaire étant considéré comme
la société dominante .

La loi du 24 janvier 1984 relative à l'activité et au contrôle
des établissements de crédit retient comme organes centraux :

- la Caisse nationale de crédit agricole ;

- la Caisse centrale de crédit coopératif
- la Confédération nationale du crédit mutuel

- la Chambre syndicale des banques populaires :
- la Fédération centrale du crédit mutuel agricole et rural:
- le Centre national des caisses d'épargne et de prévoyance .

L'application de (a législation sur les comités de groupe à ces
réseaux bancaires, autres que les banques qui sont déjà assujetties
à l'obligation de mettre en place des comités, correspond ainsi à
un engagement pris par le Gouvernement en 1982 , et consacre
une pratique déjà observée dans la plupart de ces réseaux, les
banques populaires s'y montrant cependant plus réticentes.

Sur proposition du Gouvernement , l'Assemblée nationale a
adopté un amendement permettant de tenir compte de la situation
spécifique du Crédit agricole, dont les établissements afi.nés sont
entièrement de droit privé , alors que l'organe central est un
établissement public à caractère industriel et commercial .



Dans le réseau du Crédit agricole , les salariés des caisses
continueront ainsi à être représentés dans une Commission
nationale de concertation mise en place par voie conventionnelle
et placée auprès de la Fédération nationale du crédit agricole. Le
Ministre a précisé devant l'Assemblée nationale que cette
Commission aura toutes les prérogatives d'un comité de groupe .

Il convient , sur un plan général , de rappeler que le Sénat
n'avait pas manifesté, lors de l'examen du projet de loi sur le
développement des institutions représentatives du personnel . un
intérêt particulier pour cette formule des comités de groupe .

S'agissant de l'extension de ceux-ci à des réseaux bancaires
mutualistes ou coopératifs, il convient de remarquer que la
plupart des organes centraux concernés ont déjà mis en place des
structures de concertation et d'information nar voie contractuelle
adaptées à leurs particularités.

C'est le cas notamment pour le Crédit agricole mais aussi
pour les banques populaires , par exemple . Il est par ailleurs sans
doute excessif d'assimiler les organismes centraux visés à des
sociétés dominantes: ceux-ci disposent d'un certain pouvoir de
contrôle administratif et technique sur les établissements de crédit
qui leur sont rattachés , mais ne s' immiscent en aucune manière
dans la libre gestion de ces derniers et surtout ne diffusent aux
membres de leur commission de représentation , mise en place au
niveau de l'organisme central , que des informations globales sur
le réseau et non pas une information individuelle sur chaque
établissement autonome adhérent au réseau .

Le comité de groupe, compte tenu notamment de ses
pouvoirs d' investigation et d' information étendus, ne paraît donc
pas devoir s'appliquer sans adaptation dans ces réseaux bancaires
particuliers . d'autant que des structures spécifiques existent dans
la plupart de ceux-ci .

Sans manifester une hostilité de principe à l'égard de cette
extension , votre Commission considère que, compte tenu des
dificultés d'application , son adoption est pour le moins
prématurée .

Elle vous propose en conséquence de supprimer cet article .
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OlU ' ITKI V

Assistantes maternelles.

Article 15.

Article L. 773-2 du Code du travail .

Bénéfice de la cinquième semaine de congés payés .

Cet article regroupe les différentes dispositions du Code du
travail qui sont applicables aux assistantes maternelles .

Ces dernières étaient jusqu'à présent la seule catégorie de
salariées à ne pas bénéficier de la cinquième semaine de congés
payés , particularité due en grande partie au fait que l'article
L. 223-3 du Code du travail n'était pas expressément visé et ne
s'appliquait pas aux assistantes maternelles.

Pour la grande majorité d'entre elles, il ne s'agit que d'un
débat théorique, puisque l'ensemble des assistantes maternelles
employées pai les communes a obtenu la cinquième semaine, et
que la moitié des assistantes de l'A.S.E. ( Aide sociale à l'enfance)
en bénéficie également . Sur les 33.299 assistantes maternelles de
l'A.S.E. , 17.550 bénéficient d'ores et déjà de la cinquième
semaine de congés payés .

Il s'agit donc , en quelque sorte , d'aligner le Code du travail
sur la réalité en visant expressément à l'article L. 773-2 les
dispositions relatives à la cinquième semaine de congés payés . Les
assistantes maternelles auront , de plus , droit au 1 er mai rémunéré
comme jour de congé payé .

Votre Commission vous suggère d'adopter cet article sans
modification .

Article 16 .

Article L. 773-6 du Code du travail .

Calcul de l'indemnité représentative de congés payés.

Cet article reprend les dispositions générales concernant le
calcul de l' indemnité représentative de congés payés . L' indemnité
est , en effet , égale au dixième de la rémunération totale des
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assistantes maternelles . Cette base de calcul exclut notamment
l' indemnité de congés payés de l'année précédente .

De plus, cet article reprend les règles de droit commun
concernant le versement d'une indemnité compensatrice des
congés pa\cs non pris , en cas de résiliation du contrat de travail ,
la seule exception ;rce principe résultant d' une faute lourde du
salarié .

L'Assemblée nationale n'a pas modifié cet article et votre
Commission vous propose de l'adopter dans les mêmes termes .

Article 17.

Article L. 773-1 1 du Code du travail .

Rémunération du 1 " mai.

L'article L. 773 - M. dans son troisième alinéa , prévoit qu'au
cas où un employeur personne morale de droit privé refuse à une
assistante maternelle un congé de type congés hebdomadaires,
congés payés , congés annuels , congés de formation ..., la rémunéra­
tion pour ces journées est majorée de 50 % .

Les dispositions du présent article font exception à ce prin­
cipe pour ce qui concerne la rémunération du l " mai. Dans ce
dernier cas. la majoration prévue est en effet de 100 % . Cette
disposition est celle de droit commun , prévue à l'article L. 222-7
pour l'ensemble des salariés .

Votre Commission vous suggère d'adopter cet article sans
modification .

CM-M'ITHI VI

Dispositions diverses.

Article IS.

I /agrément des conventions ou accords
créant les fonds salariaux .

L'article L. 471-1 du Code du travail relatif aux fonds
salariaux stipule que la convention , ou l'accord créant le fonds,
doit faire l'objet d'un agrément ministériel .

Compte tenu des changements de dénomination et de compé­
tences des différents responsables ministériels concernés, cet
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article pre\oit de remplacer leur désignation expresse par les
mots : l'autorité administrative compétente .

Il vous est demandé d'adopter cet article purement formel
sans modification .

Art iclc 19.

Les contestations relatives à la composition de la délégation du
personnel au Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions
de travail .

Cet article tend à préciser que la juridiction compétente en
cas de contestations relatives à la composition de la délégation du
personnel au C.H.S.C.T. est le tribunal d' instance , qui statue en
dernier ressort , et que les dépenses afférentes à une mesure
d' instruction sont prises en charge par l'État .

Ceci devrait avoir pour conséquence d'accélérer le règlement
des litiges qui étaient jusqu'à maintenant portés devant le tribunal
de grande instance , le tribunal d' instance statuant désormais
également en dernier ressort .

Sur proposition de sa Commission . l'Assemblée nationale a
précisé que la décision du tribunal d' instance peut être déférée à
la Cour de cassation .

Cette précision apparaît inutile , le recours en cassation
restant toujours ouvert .

Sous réserve de ces observations et de cet amendement , il
vous est demandé d'adopter l'article 19 .

Article 20.

La prise en charge par l'État des mesures d'instruction afférentes
au contentieux de la désignation des délégués syndicaux .

Cet article tend a mettre à la charge de l'Eti't les dépenses
correspondant à une mesure d'instruction consécutive à i'exercicc
du droit syndical dans l'entreprise , tel que pose par l'ar­
ticle L. 412-15 du Code du travail .

Sont concernés les contentieux de la désignation des délégués
syndicaux légaux ou conventionnels.

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .



- 26 -

Article 21 .

La prise en charge par l'État des mesures d'instruction
en matière de contentieux des élections professionnelles .

Cet article tend a compléter les articles L. 423-15 . L. 433-1
et L. 435-6 du Code du travail relatifs au contentieux des
élections des délégués du personnel et des membres du comité
d'entreprise , en précisant que les frais d'expertise y afférents sont
à la charge de l'État .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 22.

La prise en charge par l'État des mesures d'instruction afférentes
au contentieux des élections aux conseils d'administration ou
de surveillance dans le secteur public.

Cet article tend à mettre à la charge de l'État les dépenses
afférentes à une mesure d' instruction en cas de contentieux de
l'élection des représentants des salariés aux conseils d'adminis­
tration ou de surveillance des entreprises ou établissements du
secteur public .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 23

La nullité de tout acte discriminatoire
pris a l'encontre d'un salarié .

L'article L. 122-45 du Code du travail pose le principe de la
nullité de toute disposition discriminatoire se traduisant par une
sanction ou le licenciement d'un salarié .

L'article 23 complète cet article en ajoutant que tout acte
contraire à ce principe . même celui qui ne fait pas l'objet d'un
document écrit , est également nul de plein droit .

Votre Commission cotisidcre que les dispositions en vigueur
assurent de manière satisfaisante la protection des salariés contre
toute disposition discriminatoire .

Elle vous propose en conséquence de supprimer cet article .
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Articles additionnels après l'article 23.

Après l'article 23 . l'Assemblée nationale , dans la majorité des
cas sur proposition de sa Commission , a adopté vingt-trois articles
additionnels. 23 Ais ( nouveau) à 23 trevicies ( nouveau ), qui modi­
fient le Code du travail et notamment des dispositions découlant
des lois Auroux .

Si certains de ces articles tendent à remédier aux imper­
fections de certains textes votés à la hâte , d'autres apportent des
précisions qui paraissent relever souvent plus des domaines régle­
mentaire ou conventionnel que de la compétence du législateur.

Article 23 bis ( nouveau l.

Le maintien des avantages pendant le délai-congé.

L'Assemblée nationale a précisé que la dispense de travail
durant le délai-congé , prévue à l'article L. 122 8 du Code du
travail , ne peut entraîner la diminution d'aucun avantage , y
compris l' indemnité de congés payés.

Cette précision semblait aller de soi . Cependant , pour éviter
d'éventuelles contestations portées devant les tribunaux , il vous
est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 23 ter (nouveau).

Les victimes d'accidents de trajet .

Cet article a pour objet d'étendre la garantie de l'emploi dont
bénéficient les victimes d'accidents du travail en vertu de l'article
L. 122-32-1 du Code du travail aux victimes d'accidents de trajet .

Cette extension parait difficile à justifier, puisque la loi du
7 janvier 1981 n'avait , sur ce point , impose des obligations
supplémentaires aux employeurs qu'en cas d'accidents du travail ,
lorsque leur responsabilité se trouvait engagée .

Il en va différemment en cas d'accidents de trajet et il ne
parait en conséquence pas souhaitable de modifier le régime
actuel fixé par la loi précitée et d 'étendre les cas de suspension du
contrat de travail prévus pour les seuls accidents du travail .

Il vous est demandé, en conséquence , de supprimer cet
article .
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Article 23 quater ( nouveau/.
Les effets de la dénonciation des conventions collectives.

Par cet article nouveau . l'Assemblée nationale a complété
l'article L. 132-8 du Code du travail relatif à la dénonciation des
conventions collectives , en précisant que le délai d'un an pendant
lequel la convention continue de produire ses effets part de la date
d'expiration du délai de préavis .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 23 quinquies ( nouveau ).
Le délai de dépôt des conventions collectives .

Par cet article nouveau . l'Assemblée nationale a complété
l'article L. 132-10 du Code du travail en précisant que le dépôt
des conventions collectives auprès des directions départementales
du travail ne peut intervenir qu'après l'expiration d'un délai de
huit jours pendant lequel les organisations syndicales peuvent
s'opposer à l'entrée en vigueur de ces conventions ou accords .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 23 sexies < nouveau l.

Le dépôt du procès-verbal de désaccord .

L'Assemblée nationale a précisé , par cet article nouveau , uue
le procès-verbal de désaccord intervenant lors de la négociation
annuelle obligatoire doit donner lieu à dépôt à l' initiative de la
partie la plus diligente , afin de permettre aux délégués syndicaux
ou aux délégués du personnel de procéder à ce dépôt au cas où
le chef d'entreprise omettrait de le faire . Il est proposé , en
conséquence , de modifier l'article L. 132-29 du Code du travail .

Le dépôt du procès-verbal de désaccord n'est pas sans impor­
tance puisqu' il ouvre le délai de douze mois nécessaire pour une
nouvelle négociation .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .
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Sénat 151 - T.I. - 5

Artidi ' 23 septies /nouveau)
Les accords de regroupement des entreprises

de moins de onne salariés au plan départemental .

Cet article nouveau qui modifie le premier alinéa de l'article
L. 132-30 du Code du travail a pour objet de permettre la
conclusion d'accords de regroupement des entreprises de moins de
onze salariés au plan départemental .

Il est permis de penser que la rédaction actuelle de l'article
offrait déjà cette possibilité .

Il vous est proposé d'adopter cet article sans modification .

Article 23 octies (nouveau).

L'élargissement des attributions
des commissions interentreprises .

Cet article nouveau tend à élargir les missions des commis­
sions paritaires pour les entreprises de moins de onze salariés qui
sont définies au deuxième alinéa de l'article L. 132-30 du Code
du travail , et de les ouvrir à « toute autre question relative aux
conditions d'emploi et de travail des salariés intéressés ».

Votre Commission considère que cet élargissement des
attributions de ces commissions interentreprises est défini de
manière trop vague et risque de porter atteinte à la libre gestion
des petites entreprises par leur employeur.

Elle vous propose en conséquence de supprimer cet article .

Article 23 nonies (nouveau).

Conventions collectives étendues
et formation des membres des C.H.S.C.T.

Cet article nouveau précise que les conventions collectives
susceptibles d'extension devront prévoir obligatoirement les
modalités de formation des membres des C.H.S.C.T. dans les
entreprises de moins de 300 salariés.

Il modifie en conséquence l'article L. 133-5 du Code du
travail .

Sous réserve d'un amendement de pure forme, il vous est
demandé d'adopter cet article .
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Article 23   deci / nouveau).

L'obligation de négocier appliquée
aux établissements publics « mixtes ».

En modifiant l'article L. 134-1 du Code du travail , cet article
nouveau a pour objet de faire entrer dans le champ de l'obligation
de négocier les établissements publics « mixtes », c est-à-dire ceux
« déterminés par décret qui assurent tout à la fois une mission de
service public à caractère administratif et à caractère industriel et
commercial lorsqu' ils emploient du personnel dans les conditions
de droit privé ».

Les établissements visés cités par le Rapporteur de l'Assem­
blée nationale seraient notamment les chambres de commerce
gérant un aéroport ou port autonome, ainsi que les chambres
d'agriculture qui gèrent des services d'utilité agricole et de
développement .

Sur ce de . nier point , des explications s'imposent . Comment
ne pas s'étonner de voir les chambres d'agriculture rangées dans
cette catégorie d'établissements auxquels le Code du travail sera
étendu . En effet , dans ce cas, on confortera une partie de leur
personnel dans sa situation de droit privé. Or, les serv;ces d'utilité
agricole et de développement représentent les deux tiers du
personnel des chambres d'agriculture , soit 4.000 personnes sur
6.000 salariés au total de ces compagnies. Étendre ainsi le droit
privé dans ces organismes paraît en totale contradiction avec les
négociations qui sont menées actuellement entre le ministre de
l'Agriculture et l'Assemblée permanente des chambres d'agri­
culture , et qui semblaient s'orienter au contraire vers une harmo­
nisation des conditions d'emploi de ces personnels avec le
personnel purement administratif dans un cadre de droit public .

Des éclaircissements sur ce point s' imposent pour savoir
quelle est l'orientation retenue : celle du ministre de l'Agri­
culture , qui vise à faire de l'ensemble des salariés des chambres
d'agriculture des salariés de droit public, ou celle avancée par le
Rapporteur de l'Assemblée nationale , selon laquelle les deux tiers
de ce personnel seraient sous statut de droit privé.

Pour des raisons plus générales, votre Commission est
opposée à une extension du champ d'application de la
négociation obligatoire qui a été défini par la loi de 1982 sur la
négociation collective .

Elle vous propose en conséquence de supprimer cet article .
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Article 23 undecies ( nouveau).

La création de C.H.S.C.T.
dans les établissements publics « mixtes ».

Cet article nouveau , dans le même esprit que celui de l'article
précédent , tend à soumettre les établissements publics visés aux
dispositions du titre II ! du Livre II du Code du travail , relatives à
l' hygiène , à la sécurité et aux conditions de travail .

Il complète en conséquence l'article L. 231-1 du Code du
travail en visant lesdits établissements .

Cet article tend cette fois à intégrer les établissements publics
« mixtes » dans le champ d'application des C.H.S.C.T.

Pour des raisons analogues à celles développées à l'article
précédent , votre Commission vous demande de supprimer cet
article .

Article 23 duodecies (nouveau).

Coordination .

Cet article nouveau n'a qu'un objectif terminologique, puis­
qu' il tend simplement à substituer, dans l'article L. 231-6 du
Code du travail , à la commission d'hygiène industrielle disparue
depuis 1976 le Conseil supérieur de la prévention des risques
professionnels.

Il vous est demandé d'adopter cet article de coordination sans
modification .

Article 23 tredecies ( nouveau).

Harmonisation du champ d'application
des institutions représentatives du personnel .

Cet article nouveau tend à harmoniser les dispositions de
l'article L. 412-11 du Code du travail relatives au champ d'appli­
cation de la législation sur les délégués syndicaux avec celles
définissant le champ d'application des autres institutions représen­
tatives du personnel , soit l'article L. 421-1 pour les délégués du
personnel et l'article L. 431-1 pour les comités d'entreprise .
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Votre Commission considère que cet article a pour consé­
quence delargir le champ d'application de la législation sur les
délégués syndicaux qui résulte de la loi de 1982 sur le dévelop­
pement des institutions représentatives du personnel .

Elle vous demande en conséquence de supprimer cet article .

Article 23 quatuordecies (nouveau).
Le protocole d'accord préélectoral
pour les délégués du personnel .

Cet article nouveau tend à préciser au premier alinéa de
l'article L. 423-18 du Code du travail que la date des élections
des délégués du personnel constitue un des éléments du protocole
d'accord préélectoral que les organisations syndicales sont
appelées à négocier à l' invitation du chef d'entreprise .

Le document affiché par l'employeur ne mentionne donc plus
la date du premier tour, mais la date «   envisagé pour le
premier tour, celle-ci faisant désormais l'objet de la négociation .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 23 quindecies (nouveau).
La négociation du protocole d'accord préélectoral

pour les délégués du personnel .

Cet article nouveau, en modifiant le deuxième alinéa de
l'article L. 423-18 du Code du travail , tend à préciser que les
organisations syndicales intéressées sont invitées à négocier le
protocole d'accord préélectoral avant l'établissement des listes de
candidature .

Il vous est demandé de l'adopter sans modification .
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Article 23 sedecies ( nouveau;.

I.a réception mensuelle des délégués du personnel
par l'employeur.

Cet article nouveau est important et appelle des observations
plus longues de votre Commission .

L'article L. 424-4 du Code du travail permet au chef d'éta­
blissement de déléguer à sa place plusieurs représentants à l'occa­
sion de la réception mensuelle des délégués du personne '.

L'Assemblée nationale , observant que parfois, notamment
dans les petites entreprises, les représentants de l'employeur
peuvent être plus nombreux que les délégués du personnel , a
précisé que l'employeur ne pourra avoir qu'un seul représentant.

Le souci exprimé par l'Assemblée nationale est sans doute
d'éviter les pressions que pourraient exercer des représentants de
l'employeur plus nombreux que les délégués eux-mêmes , qui
pourraient voir ainsi leur rôle de représentation entravé.

Votre Commi:sion considère que cette limitation posée risque
d'être fâcheuse , notamment dans les grandes entreprises où la
délégation du personnel est nombreuse et peut présenter des
observations de nature diverse auxquelles un seul représentant de
l'employeur n'est pas en mesure de répondre dans les meilleurs
délais.

Afin de permettre au dialogue de s'exercer d'une manière
convenable entre les deux parties, au cours de cette réunion
mensuelle, et afin d'assurer un équilibre entre les deux déléga­
tions, il vous est proposé de préciser que les représentants de
l'employeur ne pourront être en nombre supérieur aux repré­
sentants du personnel titulaires .

Il vous est proposé d'adopter l'article 23 sedecies ainsi modi­
fié .

Article 23 septemdecies (nouveau).

Le protocole d'accord préélectoral
pour l'élection du comité d'entreprise.

Cet article nouveau est le pendant pour les élections au
comité d'entreprise des règles posées à l'article 23 quatuordecies



- 34 -

précédemment examiné, et tend donc à harmoniser les différents
articles du Code du travail traitant du protocole préélectoral .

Il modifie ainsi l'article L. 433-13 relawf aux élections au
comité d'entreprise , et la date envisagée pour le premier fait
désormais l'objet de la négociation .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 23 duodevicies (nouveau).

La négociation du protocole d'accord préélectoral
pour l'élection au comité d'entreprise .

Cet article est également le pendant pour les élections au
comité d'entreprise des règles posées à ."article 23 quimiecies pour
les délégués du personnel .

Il tend, en modifiant le deuxième aii iéa de l'article
L. 433-13 du Code du travail , à préciser que les organisations
syndicales intéressées sont invitées à négocier le protocole
d'accord préélectoral avant l'établissement des listes de candi­
dature .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 23 undevicies (nouveau).

Coordination.

Cet article tend à modifier, dans l'article L. 434-6 du Code
du travail , la référence à un alinéa de l'article L. 43?-4 du même
Code.

En effet l'article L. 434-6 fait d'abord référence aux alinéas 9
et 13 de l'article L. 432-4 , en utilisant la méthode de décompte
des alinéas propre aux Assemblées , mais fait aussi référence à
l'alinéa 10 en utilisant cette fois le mode de numérotation propre
au Conseil d'État , qui ne prend pas en considération les tirets
dans le décompte des alinéas.

Pour des raisons de cohérence, l'Assemblée nationale a
proposé d'harmoniser la numérotation desdits alinéas.

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .
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Article 23 vicies (nouveau).

Codification.

La loi du 31 mai 1976 avait introduit dans le Code de
l'urbanisme des dispositions relatives à la commission d'infor­
mation et d'aide au logement des salariés qui doit être instituée
au sein du comité de toute entreprise de plus de 300 salariés .

Par cet article nouveau , l'Assemblée nationale se propose
d'inclure ces dispositions dans le Code du travail en complétant
en conséquence son article L. 434-7 .

Votre Commission s'est interrogée sur la portée de cet article
et vous propose de le supprimer.

Article 23 unvicies (nouveau).

L'avis des instances d'orientation
des formations en alternance.

Cet article nouveau tend à harmoniser les dispositions de
l'article L. 980-2 du Code du travail relatives aux contrats de
qualification avec les dispositions de l'article 2 du présent projet ,
qui ne réclame que l'avis , et non pas un avis favorable , des
P.A.I.O. et des missions locales d'orientation .

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .

Article 23 duovicies (nouveau).

Les agents non titulaires étrangers
employés par les collectivités locales.

Cet article nouveau tend à compléter l'article 3 de la loi du
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale.

Aux termes de cette loi , les fonctionnaires de l'État et ceux
des collectivités territoriales devront être soit titulaires, soit
auxiliaires temporaires , les auxiliaires à temps complet dis­
paraissant .

Cela risque de mettre les étrangers concernés dans une
situation délicate , puisqu' ils ne pourront pas être titularisés du fait
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de leur nationalité et qu' ils ne pourront plus être employés de
façon permanente en qualité d'auxiliaires.

Cet article tend ainsi à permettre aux collectivités locales de
continuer d'employer les agents non titulaires étrangers qui sont
en fonction , avant l'entrée en application de la loi .

Votre Commission tient à rappeler que la loi du 26 juil­
let 1984 avait fait l'objet de sérieuses critiques lors de son examen
devant le Sénat et elle considère que ce texte devrait être
profondément remanié lors d'un réexamen global ultérieur.

Elle vous propose en conséquence de supprimer cet article .

Article 23 trevicies (nouveau).

Corrections.

Cet article nouveau tend à corriger une erreur de référence à
l'article 20 de la loi du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et
à la promotion des activités physiques et sportives. Les références
aux articles L. 422-4 et L. 432-7 du Code du travail sont ainsi
remplacées respectivement par des références aux articles
L. 422-5 et L. 432-8 du même code.

Il vous est demandé d'adopter cet article sans modification .
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TABLEAU COMPARATIF

des articles premier à 23 trevicies
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Dispositions
en vigueur

lente du projet
de loi

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission

Code du travail .

uvRU I \

TITRE VI

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS
RELATIVES

Al TRAVAIL

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS
RELATIVES

AL TRAVAIL

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS
RELATIVES

Al ! TRAVAIL

Chapitre premier.

Des aides financières accordées
aux stagiaires de formation
professionnelle.

Irl. I. VftM (eux premier,
alinéas ) - Dans la limite des
compétences respectives de
l'État et des régions que délint
l'article 82 de la loi n" 83-8 du
7 janvier 19X3 modifiée rela­
tive a la répartition de compé­
tences enire les communes. les
départements, les régions >;t
l'État . l'agrément des stages est
accordé :

Chapitre premier.

Emploi .

Article premier.

Le l"de l'article L. 9M-.1 du
Code du travail est remplacé
par les dispositions suivantes:

Chapitre premier.

Emploi .

Article premier.

Sans modification

Chapitre premier.

Emploi .

Article premier.

Conforme.

I " En ce qui concerne l'État ,
par l'autorité administrative
apres avis , selon le cas. de la
commission permanente du
C onseil national de la for­
mation professionnelle. dc la
promotion sociale et de
l'emploi , ou du comité régional
de la formation professionnelle .
de la promotion sociale et de
l'emploi :

« I " En ce qui concerne
l'État . par l'autorité adminis­
trative après avis de l'un des
organismes consultatifs crées
par application de l'arti­
cle L. 910-1 et dans les condi­
tions fixées par voie réglemen­
taire »

TITRE I

DES INSTITUTIONS
DE I.A FORMATION
PROFESSIONNELLE

Art I. 9I0-I (trois premiers
alinéas ). - La formation profes­
sionnelle et la promotion so­
ciale font l'objet d'une politique
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Dispositions
en vigueur

coordonnée et concertée, no­
tamment avec les organisations
représentatives des employeurs
et des travailleurs salariés ainsi
que des travailleurs indépen­
dants

A cet effet . il est créé auprès
du Premier ministre un comité
interministériel , dont le minis­
tre de l'Éducation nationale est
le vice-prcsiu.nt . et un groupe
permanent de hauts fonction­
naires. dont le président est
designé par le Premier ministre .
Ces organismes sont assistés
pour l'élaboration et la mise en
ccuvre de la politique de forma­
tion p ofessionnellc . de la pro­
motion sociale et de l'emploi ,
par un conseil national de la
formation professionnelle , de la
promotion sociale et de l'em­
ploi réunissant notamment des
représentants des pouvoirs
publics et des organisations
professionnelles et syndicats
intéressés.

Sont institués. suivant les
mêmes principes, des comités
régionaux et des comités dépar­
tementaux de la formation pro­
fessionnelle . de la promotion
sociale et de l'emploi .

TITRE VIII

DES FORMATIONS
PROKKSSIONNKI.I.KS
EN ALTERNANCE

■Irl L WO-9 (deux premiers
alinéas ). - Dans le cadre des
orientations prioritaires définies
par le comité interministériel
de la formation professionnelle
prévues à l'article L. 910-1 du
présent Code. l'État , en plus
des actions prévues par l'ordon­
nance du 26 mars 1982 pour la
formation professionnelle des
jeunes de seize à dix-huit ans.

Texte du projet
de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission



40 -

Dispositions
en « iinieur

fexte du projet
de loi

lexte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission

peut prendre l' initiative de pro­
grammes de stage de formation
professionnelle pour les jeunes
de dix-huit à Mngt-cinq ans.
Ce» stage» doi eni prévoir une
formation en alternance.

Ils ont pour objet l'acquisi­
tion d'une qualification . l'adap­
tation à l'emploi . l' insertion
sociale et professionnelle, ou
l'aide a l'orientation appro­
fondie et l' initiation à la vie
professionnelle des jeunes.

Art. 2

Il est ajoute au deuxième ali­
néa de l'article L. 980-9 du
Code du travail la phrase
suivante :

Art. 2 .

I. - Le deuxième alinéa ...

... du travail est complété
par la phrase suivante :

Art. 2 .

I. - Alinéa sans modification .

« Sous réserve de faire l'objet
d'une dérogation prononcée par
l'autorité administrative de

l'État après avis de l'une des
instances d'orientation men­
tionnées au deuxième alinéa de
l'article 4 de l'ordonnance
n" 82-273 du 26 mars 1982 ,
les stages ayant pour objet
l'orientation approfondie et
l'initiation à la vie profession­
nelle sont ouverts aux jeunes de
seize à dix-huit ans. »

« Sous réserve...

... après avis de l'une des
permanences d'accueil, d'infor­
mation et d'orientation ou de
l'une des missions locales men­
tionnées à l'article 4 de l'or­
donnance...

... à dix-huit ans. »

« Après avis de l'une...

... à dis -huit ans. »

Ordonnance n" 82 273 du
2 ' i mars IVX2 relative aux
mesiiies destinées a assurer
au \ icunes de seize à dix-huit
ans i. ne qualification profes­
sionnelle et à faciliter leur
insertion sociale.

in 4 - 1 es conditions dans
Icquellcs l' huit participe a la
mise en (tu\re des actions défi­
nies au I de l'article premier
sont fixéti par des conventions
conclues a\ec les collectivités
locales , les établissements
publics dV.formation et
d'orientation , les établissements
e* organismes de formation et
les associations

Ces conventions déterminent
les conditions de l' installation
du fonctionnement :
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Dispositions
en vigueur

- de permanences d'accueil .
d' information et d'orientation
ouvertes aux jeunes \ ises à
l'article 2

- de missions locales qui ont
pour objet d'aider les jeunes à
résoudre l'ensemble des pro­
blèmes que pose leur insertion
sociale et professionnelle no­
tamment par les actio.is men­
tionnées au I de l'article pre­
mier.

Elles fixent en outre les li­
mites dans lesquelles l'État
participe à la couverture des
dépenses d' installation et de
fonctionnement afférentes à ces
actions.

Code du travail

Art. I. 980-9 (V alinéa ). -
Un accord peut être conclu
entre l'organisme de formation
conventionné , l'entreprise d'ac­
cueil et le jeune afin de préciser
les modalités de l'alternance et
les droits et obligations reci-
p,~;iies des parties l.n décret
détermiii? les clauses obliga­
toires de cet a-cord.

Art. l. 9KO-IO - L'Ftat
apporte son concours au finan­
cement des stages prévus à l'ar­
ticle L. 980-9 . dans les condi­
tions définies au titre IV du
Livre IX . Ce? stages font l'objet
de convenions conclues par
l'État avec des établissements.
organismes ou associations qui
dispensent l'enseignement gé­
néral ou technologique , qui
assurent la formation profes­
sionnelle. ou qui préparent les
jeunes à leur insertion dans la
vie professionnelle et sociale.

La convention décrit le pro­
gramme de formation du stage.
Elle précise également les mo­
dalités de collaboration entre
l'établissement ou l'organisme
signataire et les organismes ou
entreprises qu'il associe à l'ac-

Texte du projet
de loi

La demiere phrase du troi­
sième alinéa de l'arti­
cle L. 980-9 est abrogée.

Ledit article est complété par
un quatrième alinéa , ainsi ré­
digé :

« Les stages d'onentation
approfondie et d' initiation à la
vie professionnelle ne peuvent
bénéficier du concours de l'État
prévu à l'article L. 980-10 que
s'ils ont fait l'objet de l'accord
mentionné à l'alinéa précédent.
Les clauses obligatoires de cet
accord sont fixées par décret . »

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Il . - La demière phrase du
troisième alinéa dudit article
L. 980-9 est abrogée .

III . - Alinéa sans modifi­
cation .

Alinéa sans modification .

Propositions de
la Commission

ll. - Sans modification

III . - Sans modification .
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Dispositions
en vigueur

tion de formation au titre de
l'exercice d'une activité sur les
lieux de travail .

Lorsque le stage est organisé
en alternance, la convention
prévoit les modalités de coopé­
ration entre l'organisme de for­
mation et les entreprises d'ac­
cueil . en particulier pour le rôle
des tuteurs chargés d'accueillir
et de guider les jeunes pendant
leur temps de présence en
entreprise.

tri l. . W0-I1 . - Les jeunes
bénéficiaires des stages prévus à
l'article L. 980-9 sont rému­
nérés par l'État en fonction des
dispositions du titre VI du
Livre IX du présent Code. Les
dispositions du titre VIII du
Livre IX du présent Code leur
sont applicables.

Texte du projet
de loi

Art. .1 .

I. - La dernière phrase de
l'article L. 980-11 du Code du
travail est ainsi rédigée :

« Les dispositions du chapi­
tre il du même titre leur sont
applicables. »

Il . - Ledit article L. 980-II
est complète par les alinéas sui­
vants :

« Dans le cas des stages
d'onentation approfondie et
d' initiation à la vie profession­
nelle . une indemnité complé­
mentaire est versée au jeune
stagiaire . Le montant de cette
indemnité, qui peut varier selon
les caractères du stage, est fixé
par un décret qui détermine
également les conditions dans
lesquelles cette indemnité ainsi
que les cotisations de sécurité
sociale y afférentes sont rem­
boursées par l'entreprise à
l'État.

« Lorsque le jeune stagiaire
est embauché à l'issue de la
période de stage, la durée de
celle-ci est prise en compte
pour le calcul de l'ancienneté
dans l'entreprise. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 3 .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

« Dans le cas. ..

... stagiaire. Le montant de
cette indemnité est fixé par un
décret...

...à
l'État.

Alinéa sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 3 .

I. - Sans modification .

ll. - Alinéa sans modifica­
tion.

« Dans le cas. ..

stagiaire. Le montant de cette
indemnité qui peut varier selon
luge du stagiaire est fixé par
un décret...

...
l'État.

Alinéa sans modification .
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Dispositions
en « limeur

iLivre IX : « De la forma­
tion professionnelle continue
dans le cadre tle l'éducation
permanente.)

Hoir ci-dc\sux tes arti­
cles L m- 10 et L. m- il.)

Texte du projet
de loi

Art. 4 .

Après l'article L. 980-12 du
Code du travail est inséré un
article L. 980-13 ainsi rédigé :

« . In I. 9SII-IS - Les dis­
positions du présent Livre sont
applicables, sous réserve des
règles particulières énoncées
aux deuxième et troisième ali­
néas, aux stages organisés par
les associations qui ont pour
objet de définir et de mettre en
œuvre, pour les jeunes de dix-
huit à vingt-cinq ans, un plan
d'insertion professionnelle com­
portant une suite continue de
périodes d'emploi en entreprise
et de périodes de formation,
lorsque les associations ont été
créées en vertu des stipulations
d'un accord collectif au sens de
l'article L. 132-1 .

« La rémunération allouée
aux stagiaires est déterminée
par décret. Elle est versée dans
tous les cas par l'association.

« L'association bénéficié du
concours financier de l'État
prévu aux articles L. 980-10 et
L. 980-11 . Toutefois pour la
durée de la période au cours de
laquelle le stagiaire est mis à la
disposition d'une entreprise,
celle-ci verse â l'association une
somme équivalente au montant
de la rémunération et des char­
ges sociales y afférentes d'un
travailleur de la branche consi­
dérée, compte tenu de l'âge et
de la nature du poste de travail
occupé par le stagiaire. »

texte adopté
par l 'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 4 .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

« Pendant la période de for­
mation, les stagiaires perçoivent
une rémunération , versée dans
tous les cas par l'association, et
dont le montant est déterminé
par décret.

« Pour la durée de la période
au cours de laquelle il est mis à
la disposition d'une entreprise,
le stagiaire perçoit de l'associa­
tion une rémunération équiva­
lente à celle d un travailleur de
la branche considérée, compte
tenu de son âge et du poste de
travail qu'il occupe.

« Cette rémunération et les
charges sociales y aiïcrcntcs
sont versées par l'entreprise à
l'association.

« Celle-ci bénéficie du
concours financier de l'État
prévu aux articles L 980-10 et
L. 980-11 . »

Propositions de
la Commission

Art. 4 .

Sans modification.
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Dispositions
en vigueur

t.n RE ///

TITRI V

TRV.'AIIJlLRS
I KiVKS D'KMPI.OI

Section VI .

Dispositions diverses .

Art I. 351-24 ( pieiîhcr ali*
néaV - Les bénéficiaires d'un
des twenus de remplacement
prévus à l'article L. 15 -2 qui .
lorsqu' ils créent ou reprennent .
à condition d'en exercer effecti­
vement le contrôle , une entre*
prise industrielle , conimeiciale .
artisanale ou agricole , soit à
titre individuel , soit sous la
l' jrmc d'une société commer­
ciale ou coopértive, ou qui
entreprennent l'exercice d'une
autre profession non salariée ,
ont droit à une aide de l'État

qui est senie pendant une
durée déterminée et dont le
montant vane en (onction ,
d'une pin . du temps écoulé
depuis l' inscription comme
demandeur d'emploi , d'autre
part. des références de travail
antérieures .

Ordonnance n" X2-4I du
16 janvier 1982 . relative à la
durée du travail et aux
congés paves.

An. 24 - ta prise en
compte des cfet* sur la rému­
nération des salanés d'un abais­
sement de leur durée da tra-

Tevte du projet
de loi

Art. 5 .

Le premier alinéa de l'arti­
cle L. 351-24 du Code du tra­
vail est complété par la dispo­
sition suivante :

« ce montant est majore
lorsque la création de l'entre­
prise permet l'embauchage d'un
o>i de plusieurs salanés.»

Chapitre H.

Dispositions relatives au salaire
minimum de croissance.

Art. 6 .

Le deuxième alinéa de l'ar­
ticle 24 de l' ordonnance
n** K2-4I du 16 janvier 1982
relative à la durée du travail et

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 5 .

Le premier.

...complété par la phrase
suivante :

Alinéa sans modification .

Chapitre ll.

Dispositions relatives au salaire
minimum de croissance .

Art. 6.

Le deuxième alinéa ..

Propositions de
la Commission

Art. 5 .

Sans modification .

Chapitre H.

Dispositions relatives au salaire
minimum de croissance.

Art. 6 .

Le deuxième alinéa..
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Disposition*
en ligueur

lexte du projet
de lni

leste adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission

vail et les compensations qui
peu\ent avoir lieu compte tenu
des ellets attendus sur l'emploi
relèvent de la négociation entre
les partenaires sociauv .

Toutefois, les salariés dont
l'horaire hebdomadaire de tra­
vail a été réduit effectivement à
trente-neuf heures en applica­
tion de conventions prises dans
le cadre de l'accord interprofes­
sionnel du 17 juillet 1981 ou
de la présente ordonnance ne
peuvent recevoir une rémunéra­
tion mensuelle inférieure au
produit du salaire minimum de
croissance, tel que prévu à l'ar­
ticle L. 141-2 du Code du tra­
vail. par 173.33 heures.

Ordonnance n" X2-HW du
30 janvier l"H2 relative à la
durée du travail en agri­
culture..

. Irl. 10 . - La prise en
compte des elTets sur la rému­
nération des salariés d'un abais­
sement de leur durée du travail
et les compensations qui peu­
vent avoir lieu , compte tenu
des ellets attendus sur l'emploi .
relèvent de la négociation entre
les partenaires sociaux .

Toutefois, les salaries dont
l'horaire hebdomadaire du tra­
vail a cte réduit effectivement à
trente-neuf heures en applica­
tion de la présente ordonnance
ne peuvent recevoir une rému­
nération mensuelle intérieure
au produit du salaire minimum
de croissance, tel que prévu à
l'article L. 141-2 du Code du
travail. par 1 73.33 heures.

aux congés pavés et le deuxiè­
me alinéa de l'article 10 de
l'ordonnance n" 82- 09 du
30 janvier 14X2 relative à la
durée du travail en agriculture
sont abrogés à compter de la
date d'ellet du premier relève­
ment du salaire minimum qui
sera opéré, par application de
l'article l.. 141-3 du Code du
travail , après la publication de
la présente loi au Journal n/ll-
cic! </<• la Ri'puhhquc Française.

...à la
durée et à l'aménagement du
temps de travail ...

.. Kcnithhqm1 Iramuisc.

... sont abroges à compter tlu
i ~ iitilict ivxy
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Disposition*
en vigueur

Code du travail

UIRE PREMIER

TITRI IV

Chapitre premier .

S.M .I .C.

ht I. NI y - I n aucun
cas. l'accroissement annuel du
pouvoir d'achat du salaire
minimum de croissance ne peut
être inférieur à la moitié de
l'augmentation du pouvoir
d'achat des salaires horaires
moyens enregistrés par l'en­
quête trimestrielle du ministère
du Travail , [/ indice de refé-
rence peut être modifié par
décret en Conseil des ministres
apres avis de la commission na­
tionale de la négociation col­
lective.

Ordonnance n" 82-131 du 5
février 1982 modifant les
dispositions du Code du tra­
vail relatives au travail tem­

poraire.

Art 16 - Les dispositions de
la présente ordonnance entre­
ront en vigueur pour une durée
de trois ans le I " mars 1982 :

lexte du projet
de loi

A - 7 .

A l'occasion du relèvement
mentionne a l'article 6 . le
salaire minimum de croissance
résultant de l'application de
l'article L. 141-3 du Code du
travail sera augmente de
2.56 %

Cette dermiere augmentation
n'entrera pas en compte pour
l'application . lors de la fixation
du salaire minimum de crois­
sance prenant elfet le 1 er juillet
1985 . de la règle posée à l'arti­
cle L. I4M du Code du
travail .

Chapitre III .

Ratifications .

Art X

Sont ratifiées les ordonnances

suivantes, prises en application
de l'article premier de la loi
d'orientation n" 82-3 du ft jan­
vier 1982 autorisant le ( iouver-

nement . par application de l'ar­
ticle 38 de la Constitution , à
prendre des mesures d'ordre
social :

I " Ordonnance n" 82-131 du
5 février 1982 modifiant les

dispositions du Code du travail
relatives au travail temporaire .

Texte adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

Art. 7 .

Sans modification .

Chapitre III .

Ratifications .

Art 8 .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 7 .

tu I " mille! IVH5. le salaire
minimum d* roissance sera

augmenté ue 2 . >%

thnea supprime

Chapitre III .

Ratifications.

Art K

Alinéa supprimé

1° Alinéa supprime
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Dispositions
en ligueur

elles s'appliqueront a *:* con­
trais conclus ou renomme4 a

partir de celte il *!»

Loi n" 50-586 du 27 mai 1950

relative aux comptes spé­
ciaux du Trésor .

Art Jl (deuxième alinéa ). -
Les administrateurs des entre­

prises publiques et des sociétés
d'économie mixte qui ne repré­
sentent pas l' Ltat . mais qu' il
appartient au Gouvernement de
désigner soit en raison de leurs
compétences personnelles . soit
pour qu' ils représentent des
intérêts économiques ou so­
ciaux . ne peuvent en aucun cas
être choisis parmi les fonction­
naires en activité.

lexte du projet
de loi

à l'exception de son article 16
qui est abrogé :

2" Ordonnance n" K2-234 du
Il mar\ 1982 habilitant la

C aisse nationale de garantie des
ouvriers dockers à conclure
avec l'État des co.rentions
en application des articles
L. 122-1 et L. 322-4 du Code
du travail . sous reserve de subs­

tituer . à l'article premier. les
met -. « I " janvier 1987 »
aux mot * : « I * janvier
1985 ».

Chapitre IV .

Dispositions relatives
à la démocratisation

du secteur public.

Art. 9 .

Le second alinéa de l'arti­
cle 31 de la loi n" 50-586
du 27 mai 1950 relative aux
comptes spéciaux du Trésor
pour l'année 1950 est remplace
par les alinéas suivants :

« Les administrateurs des
entreprises publiques et des
sociétés d'économie mixte qui
ne représentent pas l'État mais
qu' il appartient au Gouverne­
ment de désigner soit en raison
de leur compétence personnel­
le. soit parce qu' ils représentent
des intérêts économiques ou
sociaux . ne peuvent être choisis
parmi les fonctionnaires en
activité a l'exception des cher­
cheurs . de s enseignants-cher-
cheurs et des autres personnels
régis par des statuts répondant
aux exigences posées a I arti­
cle 25 de la loi n" 82-610 du
15 juillet 1982 d'orientation et

de programmation pour la
recherche et le développement i

I exte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

2" Ordonnance n" 82-234 ..

... sous réserve qu a I ar­
ticle premier

... 1987 »

soient substitués aux mots :

« I " janvier 1985 ».

Chapitre IV .

Dispositions relatives
à la démocratisation

du secteur public .

Art 9

Alinéa sans modification

« Les administrateurs...

Propositions de
la Commission

H\t raiihéc l' ordonnance
n " 82-234 ..

« I *' janvier 1985 »

Chapitre IV

Dispositions relatives
à la démocratisation

du secteur public.

Art 9 .

Sans modification .
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Dispositions
en ligueur

Loi n" H3-675 du 26 juillet
l¥83 relative à la démocrati­
sation du secteur public.

I ri ■lu. - Lorsqu'une entre­
prise entre, pour quelque cause
que ce soit , dans . le champ
d'application de la présente loi .
tel qu' il est défini à l'article
premier du titre premier. et
lorsqu'une entreprise vient à
dépasser en mo>ennc pendant
vingt-quatre mois consécutifs
les seuils définis au premier ali­
néa de l'article 4 ou au troi­
sième alinéa de l'article 6. les
dispositions de la présente loi
relatives à la composition des
conseils d'administration ou de
surveillance sont applicables
dans un délai de trois mois.

l este du projet
de loi

technologique de la France ou a
l'article 57 de la loi n" K4-52
du 2(i janvier 1'HU sur l'ensei­
gnement supérieur. La liste de
ces personnels est établie par
décret .

« Le mandat des chercheurs.
des enseignants-chercheurs et
des autres personnels ainsi
appelés à siéger dans des
conseils d'administration d'en­
treprises du secteur public cn
tant que personnalités qualifiées
est gratuit . »

Art. 10 .

L'article 40 de la loi
n" X3-675 du 26 juillet 1983
moditlée. relative a la démocra­
tisation du secteur public est
complété par les alinéas
suivant '- :

« Toutefois, le conseil d'ad­
ministration ou le conseil de
surveillance d'un établissement
public ou d'une société relevant
du I " ou du 3" de l'article pre­
mier qui est nouvellement créé
peut valablement siéger avant
l'élection des représentants des
salariés.

« Dans un délai mavimum
de deux ans à compter de la
première réunion du conseil
ainsi constitué, il doit être pro­
cédé à l'élection des représen­
tants des salaries appelés à
compléter ce conseil. Par déro-

I e\te adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... sur l'ensei­
gnement supérieur.

Alinéa sans modilicalion .

Art. 10.

Sans modification .

Propositions de
la Commission

An. 10.

Conforme.
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Dispositions
en « ieut'ur

Loi n" 61-842 relative à la lutte
contre les pollutions atmos­
phériques et les odeurs et
portant modification de la loi
du 19 décembre 1917 .

TITRE II

. Irf V. - Il est créé une
Agence pour la qualité de l'air.
établissement public de l'État à
caractère industriel et commer­
cial , chargée de faciliter et de
réaliser des actions de surveil­
lance, de prévention et d'infor­
mation en matière de pollutions
atmosphériques.

L'agence peut effectuer toutes
recherches, études et travaux se
rapportant à son objet ou y
apporter son concours.

Le conseil d'administration
de l'agence est composé pour
un tiers de représentants de

TFtat . pour un tiers de repré­
sentants dc collectivités locales
et pour un tiers de personna­
lités qualifiées et de représen­
tants d'associations ou de grou­
pements intéressés.

l'exte du projet
de loi

gation aux dispositions de l'arti-
clc IJ . l'ancienneté nécessaire
pour être éligible est alors
réduite à six mois. »

Art. ll.

L'annexe III à laquelle ren-
soie l'article 4 de la loi

n" 83-675 du 26 juillet 19X3
susvisée est complétée par l'ali­
néa suivant :

« - Établissements publics
d'aménagement définis à l'arti­
cle L 32 1 -2 du Code de l'urba­
nisme. »

Art. 12 .

I. - Le troisième alinéa de
l'article 9 de la loi n" 61-842
du 2 août 1961 modifiée, rela­
tive à la lutte contre la pollu­
tion atmosphérique et les
odeurs et portant modification
de la loi du 19 décembre 1917 .
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« Le conseil d'administration
de l'agence est composé :

« I * en nombre égal :

«- de représentants de
l'État :

« - de représentants de col­
lectivités territoriales ;

« - de personnalités quali­
fiées et de représentants d'asso­
ciations ou de groupements in­
téresses :

lexte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

- Art. ll.

Sans modification.

Art. 12 .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions de
la Commission

Art. ll.

Conforme.

Art. 12..

Sans modification .
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DiswKitions
en « iKiKiir

Loi n" 84-409 du I " juin 1984
relative à la création du Car­
refour international de la
communication

tri 4 - Par dérogation aux
dispositions de l'article 3 . le
conseil d'administration déli-
beré valablement en l'absence
de représentants des satanés .
pendant une durée qui ne peut
excéder l'année qui suit sa pre­
mière réunion .

Dans le délai prévu au précé­
dent alinéa et par dérogation
aux dispositions des articles 15 .
17 et 18 de la loi n" 83-675 du
26 juillet 1983 relative à la
démocratisation du secteur
public, l'élection des représen­
tants des salariés a lieu au scru­
tin secret sur des listes compor­
tant trois noms ayant recueilli
la signature d'une ou plusieurs
organisations syndicales repré­
sentatives sur le plan national
I.e mandat de ces représentants
prem' fin deux ans après que
l'eilectif de l'établissement a
atteint le nombre de 200 . sans

pouvoir excéder cinq uns .

A l'issue de cette période dc
cinq ans et tant que le seuil de
200 salariés n'est pas atteint ,
les représentants des salariés de
I etai.iosement sont élus dans
les conditions et pour la durée
prévue à l'alinéa précédent .

Texte du projet
de loi

« 2 " de représentants des
salaries de l'agence , désignés
conformément aux dispositions
de la loi n" 83-675 du 26 juil­
let 1981 modifiée , relative à la

démocratisation du secteur pu­
blic . »

ll. - Les dispositions du pré­
sent article entreront en vigueur
un an apres la promulgation de
la présente loi .

Art. l3 .

L'article 4 de la loi
n" 84-409 du I " juin 1984
-elative à la création du Carre­
four international de la com­

munication est abrogé

leste adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« 2 " de repr sentants des
salaries de l'agence , conformé­
ment aux dispositions ...

...du secteur pu­
blic. »

Alinéa sans modification .

Art. l3 .

Sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 13 .

Conforme .
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Disposition*
en vigueur

Code du travail .

UVRE VII

TITRE VII

Chapitre III .

Assistance* maternelles.

Art. L 77.1-1 - Sont appli­
cables aux personnes relevant
du présent chapitre les disposi­
tions suivantes du présent
Code :

' 5 ' aluwai. Livre Il . titre ll.
chapitre VI (congés pour évé­
nements familiaux ) :

Texte du projet
de loi

Art. 14 .

Après l'article L. 439-1 du
Code du travail est inséré un
article L. 439-1-1 ainsi rédigé :

« An L 439-1-1 - Les
réseaux bancaires comportant
un organe central au sens des
articles 20 et 21 de la loi

n" 84-46 du 24 janvier 1984
relative à l'activité et au
contrôle des établissements de
crédit sont tenus de constituer

un comité de groupe. Pour l'ap­
plication du présent chapitre.
l'organe central est considéré
comme la société dominante. »

Chapitre V.

Assistantes maternelles.

Art. 15 .

A l'article L. 773-2 du Code
du travail , la mention « Li­
vre II , titre ll. chapitre VI
( congés pour événements fami­
liaux ) » est remplacée par la
mention suivante :

« Livre ll. titre ll. section II
du chapitre II (dispositions par­
ticulières à la journée du
I " mai ), section II du cha­
pitre III (durée du congé). cha­
pitre VI (congés pour événe­
ments familiaux ) »

Art. 16 .

L'article L. 773-6 du Code
du travail est ainsi rédigé :

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 14 .

Alinéa sans modification.

« An L 439-1-1 - Les
réseaux ..

... de

crédit, quand cet organe central
n'est pas un établissement
public , sont tenus...

... dominante . »

Chapitre V.

Assistantes maternelUs .

Art. 15 .

A l'article ... ... tra­

vail . le quatrième alinéa: « Li­
vre II ...

... remplace par
l'alinéa suivant :

Alinéa sans modification .

Art. 16 .

Sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 14

Supprimé.

Chapitre V.

Assistantes maternelles.

Art. 15 .

Conforme .

Art. 16.

Conforme .
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Dispositions
en vigueur

tri I "M - Les per­
sonnes relevant du présent cha­
pitre perçoivent une indemnité
représentative de congé nave
égale au dou/icme de la rmu-
nération perçue en application
des articles l. 773-3 . L 773-5

cl l.. 7"?- 10 du présent Code.

I e«te du projet
de Ini

« In /. 7 - Les assis­

tantes maternelles perçoivent
une indemnité représentative
du congé annuel payé qui est
égale au dixième du total formé
par la rémunération reçue
en application des articles
L. 773-3 . L. 773-5 et L.
""* 3-10 et par l' indemnité de
congé payé de l'année précé­
dente .

« Lorsque le contrat de tra­
vail est résilié avant que le sala­
rié ait pu bénéficier de la tota­
lité du congé auquel il avait
droit , il reçoit , pour la fraction
de congé dont il n'a pas bénéfi­
cié. une indemnité compensa­
trice déterminée d'après les dis­
positions de l'alinéa précédent .
L' indemnité compensatrice est
duc dès lors que la résiliation
du contrat de travail n'a pas été
provoquée par la faute lourde
du salarié et sans qu' il y ait lieu
de distinguer suivant que cette
résiliation résulte du fait du sa­
larié ou du fait de l'em­
ployeur. »

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission

Art l. .1-11 ( trois premiers
alinéas ). - Lorsqu'elles accueil­
lent des mineurs qui résident
chez elles à titre permanent , les
personnes relevant de la pré­
sente section ne peuvent s'en
séparer à l'occasion de repos
hebdomadaires jours fériés,
congés annuels, congés d'adop­
tion . congés de formation ou
congés pour événements fami­
liaux . sans l'accord préalable de
leur emplovcur.

La décision de celui-ci est
fondée sur la situation dc
chaque enfant , en fonction ,
notamment , de ses besoins
psychologiques et affectifs et
des possibilités de remise à sa
famille naturelle. Elle tient

compte aussi des souhaits de la
famille d'accueil .
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Dispositions
en vigueur

En cas de refus par l'em­
ployeur d'accorder un des repos
ou congés visés au premier ali­
néa . la rémunération des inté­
ressées est majorée de 50 %.

Texte du projet
de loi

Art. 17 .

Le troisième alinéa de l'ar­
ticle L. 773-1 du Code du tra­
vail est complété par les mots
suivants : « sauf s'il s'agit du
I " mai. auquel cas cette majo­
ration est calculée conformé­
ment aux dispositions de l'ar­
ticle L. 222-7 . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 17 .

Sans modification .

Propositions de
la Commission

Art 17 .

Conforme.

I.IVRE II

TITRE II

Section II du chapitre II

Dispositions particulières
à la journée du I" mai.

In l. 222-7. - Dans les

établissements et services qui .
en raison de la nature de leur

activité . ne peuvent interrom­
pre le travail , les salariés occu­
pés le I " mai ont droit , en plus
du salaire correspondant au tra­
vail ePectué. à une indemnité

égale au montant de ce salaire .
( eite indemnité est à la charge
de l'employeur.

Chapitre VI .

Dispositions diuerses.

Chapitre VI .

Dispositions diverses.

Chapitre VI .

Dispositions diverses.

LIVRE V

TITRE VII

FONDS SALARIAI X

I il /. 471-1. - Les conven­
tions ou accords collectifs con­

clus en application du titre III
du Livre premier peuvent pré­
voir la création de fonds sala­
riaux servant à financer des
investissements productifs ou
des opérations tendant à la ré­
duction de la durée du travail

et a la création d'emplois.
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La convention ou l'accord
créant le fonds et prévoyant les
versements doit être agréé par
le ministre de l'Économie, des
Finances et du Budget et le
ministre des Affaires sociales et
de la Solidarité nationale .

l.n'Rh II

TITRE III

Chapitre VI .

Comités d'hygiène, de sécurité
et des conditions de travail .

Art l. ( deux premiers
alinéas). - Le comité d'hy­
giène. de sécurité et des condi­
tions de travail comprend le
chef d'établissement ou son
représentant et une délégation
du personnel dont les membres
sont désignés par un collège
constitué par les membres élus
du comité d'entreprise ou d'éta­
blissement et les délégués du
personnel . Le chef d'établisse­
ment transmet à l' inspecteur du
travail le procès-verbal de la
réunion de ce collège .

La composition de cette délé­
gation . compte tenu du nombre
de salariés relevant de chaque
comité , les autres conditions de
désignation des représentants du
personnel ainsi que la liste des
personnes qui assistent avec
voix consultative aux séances
du comité, compte tenu des
fonctions qu'elles exercent dans
l'établissement , sont fixées par
voie réglementaire.

Texte du projet
de loi

Art. 18 .

A la fin du deuxième alinéa
de l'article L. 471-1 du Code
du travail , les mots : « le
ministre de l'Économie, des
Finances et du Budget et le
ministre des Affaires sociales et
de la Solidarité nationale »
sont remplacés par les mots :
« l'autorité administrative com­
pétente ».

Art 19 .

Il est inséré , après le
deuxième alinéa de l'article
L. 236-5 du Code du travail ,
deux alinéas ainsi rédigés :

« Les contestations relatives
à la délégation des représen­
tants du personnel au comité

T exte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 18 .

Sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 18 .

Conforme .

Art. 9 .

Alinéa sans modification .

« Les contestations..

Art. 19.

Alinéa sans modification

« Les contestations...
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l. IVRE II

TITRE I

Section 3 du chapitre Il .

Délégués syndicaux .

■Irl. I. 412-15 - Les contes­
tations relatives aux conditions

de désignation des délégués syn­
dicaux légaux ou convention­
nels sont de la seule compé­
tence du tribunal d' instance qui
statue en dernier ressort . Le

recours n'est recevable que s' il
est introduit dans les quinze
jours qui suivent l'accomplis­
sement des formalités prévues
au premier alinéa de l'article
L. 412-16 .

Passé ce délai , la désignation
est purgée de tout vice sans que
l'employeur puisse exciper ulté­
rieurement d'une irrégularité
pour priver le délégué désigné
du bénéfice des dispositions de
la présente section .

Le tribunal d'instance statue

dans les dix jours sans frais ni
forme de procédure et sur sim­
ple avertissement donné trois
jours à l'avance à toutes les
parties intéressées. La décision
peut être déférée à la Cour de
cassation .

' I mr à l'article /> du présent
projet de la loi le texte du qua­
trième alinéa de l'article
l. 236-5 du Code du travail).

Texte du projet
de loi

sont de la compétence du tribu­
nal d'instance qui statue en der­
nier ressort.

« Lorsqu' une contestation
rend indispensable le recours à
une mesure d' instruction , les
dépenses afférentes à cette
mesure sont à la charge de
l'État . »

Art. 20 .

Il est inséré, entre le troisième
et le quatrième alinéas, de l'arti­
cle L. 412-11 du Code du tra­
vail un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du qua­
trième alinéa de l'article
L. 236-5 du Code du travail
sont applicables. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

... ressort . La décision peut
être déférée à la Cour de
cassation .

Alinéa sans modification .

An. 20 .

Il est inséré ...
... l'arti­

cle L. 412-15 du Code du tra­
vail . un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu une contestation
rend indispensable le recours à
une mesure d' instruction , les
dépenses afférentes à cette
mesure sont à la charge de
l'État . »

Propositions de
la Commission

... ressort .

Alinéa sans modification .

Art. 20.

Sans modification .
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En cas de réduction impor­
tante et durable de l'effectif en-
dessous de cinquante salariés, la
suppression du mandat de délé­
gué syndical est subordonnée à
un accord entre le chef d'entre­
prise et l'ensemble des organi­
sations syndicales représenta­
tives. A défaut d'accord, le
directeur départemental du tra­
vail et de l'emploi peut décider
que le mandat de délégué syn­
dical prend fln .

TITRE

Chapitre III .

Composition et élections
des délégués du personnel .

Art L. 423-1? - Les contes­
tations relatives à l'électorat et
à la régularité des opérations
électorales sont de la compé­
tence du tribunal d' instance qui
statue en dernier ressort. La
décision peut être déférée à la
Cour de cassation .

Texte du projet
de loi

Art. 21 .

Les articles L. 423-15 ,
L. 433-11 et L. 435-6 du Code

du travail sont complétés par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du qua­
trième alinéa de l'article
L. 236-5 du Code du travail
sont applicables. »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

An 21 .

Alinéa «mi modification .

« Lorsqu une contestation
rend indispensable le recours à
une mesure d'instruction, les
dépenses afférentes à cette
mesure sont à la charge de
l'État . »

Propositions de
la Commission

Art. 21 .

Sans modification .
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Texte du projet
de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission

TITRE III

Chapitre III .

Composition et élections
des comités d'entreprise.

Art L. 433-II. - Les contes­
tations relatives à l'électorat , à
la régularité des opérations
électorales et à la désignation
des représentants syndicaux
sont de la compétence du tribu­
nal d'instance qui statue en der­
nier ressort . La décision peut
être déférée a la Cour de cassa­
tion.

Chapitre V.

Comités d'établissements
et comité central d'entreprise.

Art L - Les contes­
tations relatives à l'électorat et
à la régularité des opérations
électorales et a la désignation
des représentants syndicaux
sont de la compétence du tribu­
nal d'instance qui statue en der­
nier ressort La décision peut
être déférée à la Cour de cassa­
tion .

Loi n° 83-675 du 26 juillet
IV 3 relative à la démocrati­
sation du secteur public.

Art 19 (premier alinéa ). -
Les constestations relatives à
l'électorat . à l'éligibilité et à la
régularité des opérations électo­
rales sont de la compétence du
tribunal d'instance. Ce tribunal
statue en dernier ressort . La
décision peut être déférée à la
Cour de cassation.

Art. 22 .

Le premier alinéa de l'arti­
cle 19 de la loi n° 83-675 du
26 juillet 1983 précitée est
complété par la phrase sui­
vante :

« Lorsqu une contestation
rend indispensable le recours à

Art. 22 .

Sans modification .

Art. 22 .

Conforme.
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Code du travail .

1.1 RE PRE IIER

TITRE II

Section VI .

Reglement intérieur , protection
des salariés et droit discipli­
naire .

Au. /. 122-45 - Aucun sala­
rie ne peut être sanctionné ou
licencié en raison de son ori­
gine . de son sexe , de sa situa­
tion de famille, de son apparte­
nance à une ethnie , une nation
ou une race . de ses opinions
politiques . de ses activités syn­
dicales ou de ses convictions

religieuses.
Toute disposition contraire

est nulle de plein droit .

.ACt'Ul' ! l.

Résiliation du contrat
de travail à durée indéterminée.

irl. I. . 122-H. - L' inobserva­
tion du délai-congé ouvre droit .
sauf faute grave du salarié, à
une indemnité compensatrice
ne se confondant ni avec l' in­
demnité de licenciement de
l'article L. 122-9 ni avec la
réparation prévue aux articles
L. 122-14-4 et L. 122-14-6 .

L' inobservation du délai-
congé n'a pas. dans cc cas. pour
conséquence d'avancer la date à
laquelle le contrat prend fin.

En conséquence. la dispense
par l'employeur de l'exécution

Texte du projet
de loi

une mesure d'instruction , les
dépenses afTérentes à cette
mesure sont à la charge de
l'État . »

An. 23 .

Le deuxième alinéa de l'ar­
ticle L. 122-45 du Code du tra­
vail est ainsi rédigé :

« Tout : disposition ou tout
acte contraire est nul de plein
droit . »

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 23 .

Sans modification .

Art. 23 hn.

Au troisième alinéa de l'ar­
ticle L. 122-8 du Code du tra­
vail . après le mot : « avanta­
ges » jont insérés les mots :
« y compris l' indemnité de
congés payés ».

Propositions de
la Commission

Art. 23 .

Supprimé.

Art. 23 ms.

Sans modification .
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du travail pendant le dclai-
congé ne doit entraîner . jusqu'à
l'expiration de ce délai . aucune
diminution des salaires et avan­
tages que le salarié aurait reçus
s'il avait accompli son travail .

tri. 1.1:2-32-1 ( I " ali­
néa ). - Le contrat de travail du
salarié victime d'un accident de
travail , autre qu'un accident de
trajet , ou d'une maladie profes­
sionnelle est suspendu pendant
la durée de l'arrêt de travail
provoqué pai l'accident ou la
maladie ainsi que. le cas
échéant , pendant le délai d'at­
tente et la durée du stage de
réadaptation , de rééducation ou
de formation professionnelle
que. conformément à l'avis de
la commission mentionnée a
l'article L. 321-11 , doit suivre
l' intéressé . Le salané bénéficie
d' une priorité en matière d'ac­
cès aux actions de formation
professionnelle .

TITRE III

CONVENTIONS
ET ACCORDS

COLLECTIFS DE TRAVAIL

Section l.

Dispositions communes.

tri L 132-H ( troisième ali­
néa ). - Lorsque la dénoncia­
tion émane de la totalité des
signataires employeurs ou des
signataires satanés , la conven­
tion ou l'accord continue de
produire effet jusqu'à l'entrée
en vigueur de la convention ou
de l'accord qui lui est substitué
ou . à défaut , pendant une durée
d'un an à compter du dépôt de
la dénonciation, sauf clause
prévoyant une durée supé­
rieure.

Art. L. 132-10 - Sans préju­
dice des dispositions de l'article

S este du projet
de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 23 ter

Dans la première phrase du
premier alinéa de l'article
L. 122-32-1 du Code du tra­
vail . les mots : « . autre qu'un
accident de trajet . » sont sup­
primés.

Art 23 quater.

Après les mots : « ou . à
défaut ». la fin du troisième ali­
néa de l'article L. 132-8 du
Code du travail est ainsi rédi­
gée : « pendant une durée d'un
an à compter de l'expiration du
délai de préavis, sauf clause
prévoyant une durée détermi­
née supérieure ».

Art. 23 qumquies.

Après le deuxième alinéa
de l'article L. 132-10 du Code

Propositions de
la Commission

Art. 23 1er

Supprime.

Art. 23 quater

Sans modification .

Art. 23quinquies

Sans modification .
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L 742-2 . les conventions et
accords collectifs de travail .
ainsi que leurs avenants et
annexes . sont déposés par la
partie la plus diligente auprès
des services du ministre chargé
du Travail et. pour ce qui
concerne les professions agri­
coles. auprès des services du
irintsiie charge de l'Agri­
culture.

I * partie la plus diligente
remet également un exemplaire
de chaque convention ou
accord collectif de travail au
secrctanal-grerte du conseil de
prud'hommes du lieu de
conclusion

Les tc\;cs sont applicables. sauf
stipulations contraires, à partir
du jour qui suit leur dépôt
auprès du service compétent

Il peut être donné communi­
cation et délivré copie des
textes déposés

Section III .

Sous-*ection 2 .

Négociation annuelle
obligatoire.

I '/ U2-29 (deuxième ali­
néa ). - Si . au terme de la négo­
ciation . aucun accord n'a été
conclu , il est établi un procès-
vcrbal de désaccord dans lequel
sont consignées. en leur dernier
état . les propositions respectives
des parties et les mesures que
l'employeur entend appliquer
unilatéralement .

Section IV .

Dispositions particulières
aux entreprises

de moins de onze salariés.

An. L. 132-M) (deux premiers
alinéas ) - Des accords conclus
dans les conditions prévues par

Texte du projet
de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

du travail est inseré un alinéa
ainsi rédigé :

« Pour les conventions et
accords collectifs visés à l'ar­
ticle L. 132-26 , le dépôt ne
peut intervenir qu'après un
délai de huit jours à dater de
leur conclusion . »

Art. 23 w.vifj

Le deuxième alinéa de l'ar­
ticle L. 132-29 du Code du tra­
vail est complété par la phrase
suivante :

« Ce procès-verbal doit don­
ner lieu à dépôt , à l' initiative
de la partie la plus diligente,
dans les conditions prévues à
l'article L. 132-10. »

Art. 23 replies

Dans la première phrase du
premier alinéa de l'article
L. 132-30 du Code du travail .

Propositions de
la Commission

Art. 23 wxics

Sans modification .

Art. 23 ieplir.t.

Sans modification .
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larticle L. 1)2-2 peuvent
regrouper localement , au plan
professionnel ou interprofes­
sionnel . les entreprises occu­
pant moins de on/e salaries.

Ces accords instituent des
commissions paritaires profes­
sionnelles ou interprofession­
nelles. qui concourent à lelabo-
ration et a l'application de
conventions ou accords collec­
tifs de travail , ainsi que. le cas
échéant . à l'examen des récla­
mations individuelles et collec­
tives des salariés intéressés.

Chapitre III .

Section l.

Contentions et accords

susceptibles d'être étendus.

Art I. I..t-5 ( trois premiers
alinéas ). - La convention de
branche conclue au niveau
national contient obligatoire­
ment. pour pouvoir ctrc éten­
due . outre les clauses prévues
aux articles L. 132-5 . L. 132-7
et L. 132-17 . des dispositions
concernant :

I " L'exercice du droit syndi­
cal et la liberté d'opinion des
salariés:

2 " Les délégués du personnel .
les comités d'entrepnse et le
financement des activités
sociales et culturelles gérées par
lesdits comités.

lexte du projet
de loi

texte «opté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

les mots : « localement , au
plan profevsionnel ou interpro­
fessionnel » sont remplacés par
les mots : « plan local ou
département: l. professionnel ou
interprofessicnnel . »

Art. 23 «t /irv

Âpres les mots : « des récla­
mations individuelles et collec­
tives ». la fin du deuxième
alinéa de l'article L. 132-30 du
Code du travail est ainsi rédi­
gée : « et de toute autre ques­
tion relative aux conditions

J'emploi et de travail des sala­
riés intéresses ».

Art. 23 nimm

Le 2 " de l'article L. 133-5 du
Code du travail est complete
par la phrase suivante :

« Les comités d hygiène , de
sécunté et des conditions de
travail , notamment les moda­
lités de la formation nécessaire
a l'exercice des missions des
membres des comités d'hygiène.
de sécurité et des conditions de
travail dans les entreprises de

Propositions de
la Commission

An. 23 ix /icv

Supprimé

Art. 23 non,,s

L'article L. 133-5 i'i Code
du travail ...
par l'alinéa \uivant

Alinéa sans modifica­
tion .
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i nk du projet
de M

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission

moins de trois cents salaries
ainsi que les modalités de
financement de cette forma­
tion : »

Chapitre IV .

Conventions et accords collec­
tifs de travail 1« Ks eatre-

publiques et établisse­
ments publics à caractère
industriel et commercial.

tri l. IJ4-I ( premier ali­
néa ). - Dans les entreprises
publiques et les établissements
publics à caractère industriel ou
commercial , les conditions
d'emploi et de travail ainsi que
les garanties sociales peuvent
être déterminées. en ce qui
concerne les catégories de per­
sonnel qui ne sont pas soumises
à un statut législatif ou régle­
mentaire particulier, par des
conventions et accords collectifs
de travail conclus conformé­
ment aux dispositions du pré­
sent litre

Art. 23 iA '< /o

Au premier alinéa de l'article
L. 134-1 du Code du travail ,
après les mots : «à caractère
industriel ou commercial » sont
insérés les mots : « et les éta­
blissements publics déterminés
par décret qui assurent tout à la
fois une mission de service pu­
blic à caractère administratif :t
à caractère industnel et com­

mercial . lorsqu'ils emploient du
personnel dans les conditions
du droit privé . ».

Art. 2 . i/riicv

Supprimé

1.1 I Rh II

TITRE III

HYGli'NK. SÉCU RIIK
ET CONDITIONS

DE TRAVAIL

Chapitre I.

Dispositions generâles.

In I. 2M-I - Sous réserve
des exceptions prévues à l'arti­
cle L. 21 sont soumis aux
dispositions du présent titre les
établissements industriels, com­
merciaux et agncoles et leurs
dépendances, de quelque nature
que ce soit , publics ou privés.

Art. 21 undciiïs

L'article L. 231-1 du Code
du travail est complété par
l'alinéa suivant :

Art. 23 ttndinev

Supprime



- 63 -

Dispositions
en vigueur

laïques ou religieux , même s'ls
ont un caractère coopératif,
d'enseignement professionnel
ou de bienfaisance, y compris
les établissements où ne sont
employés que les membres de
la famille sous l'autorité soit du
père, soit de la mère, soit du
tuteur.

Sont également soumis à ces
dispositions les offices publics
ou ministériels, les professions
libérales, les sociétés civiles, les
syndicats professionnels, les as­
sociations et groupements de
quelque nature que ce soit,
ainsi que « les établissements
mentionnés à l'article L. 792
du Code de la santé t ublique »
et les établissement » de soins
privés.

Art. L 2JI-6 (trois premiers
alinéas). - Sans préjudice de
l'application des autres dispo­
sitions législatives et régle­
mentaires. les vendeurs ou
distributeurs de substances ou
de préparations dangereuses,
ainsi que les chefs des établis­
sements où il en est fait usage
sont tenus d'apposer sur tout
récipient , sac ou enveloppe
contenant ces substances ou
préparations, une étiquette ou
une inscription indiquant le
nom et l'origine de ces subs­
tances ou préparations et les
dangers que présente leur
emploi . Ces indications doivent
être reproduites sur les factures
ou bons de livraisons.

Texte du projet
de loi

Teste adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« Sont également soumis aux
dispositions du présent titre les
établissements publics à carac­
tère industriel et commercial et
les établissements publics déter­
minés par décret qui assurent
tout à la fois une mission de
service public à caractère admi­
nistratif et à caractère industriel
et commercial, lorsqu'ils em­
ploient du personnel dans les
conditions du droit privé. Tou­
tefois. ces dispositions peuvent,
compte tenu des caractères par­
ticuliers de certains de ces éta­
blissements et des organismes
de représentation du personnel
éventuellement existants, faire
l'objet d'adaptation sous réserve
d'assurer les mêmes garanties
aux salariés de ces établisse­
ments. Ces adaptations ré­
sultent de décrets en Conseil
d'État . »

Propositions de
la Commission
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Les récipients, sacs eu enve­
loppes contenant les suKtances
ou préparations dangereuses
doivent être solides et étanches.

Des arrêtés conjoints des
ministres chargés du Trav; i!. de
l'Industrie et de l'Agriculture.
pris après avis de la commis­
sion d'hygiène industrielle, dé­
terminent la nature des subs­
tances ou préparations prévues
à l'alinéa précédent et la pro­
portion au-dessus de laquelle
leur présence dans un produit
complexe rend obligatoire l'ap­
position de l'étiquette eu de
l'inscnption prévue ci-dessus.

LIVRE IV

TITRE

Chapitre ll.

Exercice du droit syndical
dans les entreprises.

Section III .

Délégués syndicaux.

Art. I.4i2-ll (premier ali­
néa). - Chaque syndicat repré­
sentatif qui constitue une
section syndicale dans une
entreprise d'au moins cinquante
salarié , désigne , dans les limites
fixées a l'article L. 412-13. un
ou plusieurs délégués syndicaux
pour les représenter auprès du
chef d'entreprise.

Texte du projet
de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 23 tliuodictics.

Au troisième alinéa de l'ar­
ticle L. 231-6 du Code du tra­
vail les mots : « du conseil su­
périeur de la prévention des
risques professionnels » sont
substitjés aux mots : « de la
commission d'hygiène indus­
trielle ».

. Art. 23 imkvin.

Dans le premier alinéa de
l'article L. 412-11 du Code du
travail . les mots : « dans une
entreprise d'au moins cinquante
salariés » sont remplacés par les
mots : « dans les entreprises et
organismes vises par l'ar­
ticle L. 421-1 qui emploient au
moins cinquante salariés ».

Propositions de
la Commission

Art. 23 dmmries

Sans modification .

Art. 23 Irn/irify

Supprimé
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TITRE II
LES DÉLfcl KS
Dl PKRSONNKI.

Chapitre III .

Composition et élections.

Art L42J-IX (premier ali­
néa ). - Dans toute entreprise
ou organisme mentionné à l'ar­
ticle L. 421-1 . le chef d'en­
treprise doit chaque année
informer le personnel par affi­
chage de l'organisation des élec­
tions en vue de la désignation
des délégués du personnel . Le
document affiché précise la
date du premier tour de ces
élections qui doit se placer au
plus tard le quarante-cinquième

jour suivant celui de l'affi­
chage.

Art l. 42.1- X (deuxième ah- j
néa ). - Les organisations syndi­
cales intéressées sont en même I
temps invitées par le chef d'en-
trepT.se à établir les listes de
leurs candidats aux fonctions de
délégué du personnel .

Chapitre IV .

Fonctionnement.

An l. 424-4 ( premier ali­
néa ? - Les délégués sont reçus
collectivement par le chef d eta-
blissement ou ses représentants !
au moins une fois par mois. Ils
sont , en outre, reçus, en cas
d'urgence , sur leur demande .
S' il s'agit d'une entreprise en
société anonyme et qu' ils aient
des réclamations à présenter
auxquelles il ne pourrait être
donné suite qu'après délibéra­
tion du conseil d'administra-

Texte du projet
de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Art. 23 quunmrjci ir \

Dans la deuxième phrase du
premier alinéa de l'arti­
cle L. 423-18 du Code du tra­
vail , les mots : « la date du
premier tour » sont remplacés
par les mots : « la date envi­
sagée pour le premier tour ».

Art. 23 quindecies

Le deuxième alinéa de l'ar­
ticle L. 423-18 du Code du tra -

\ ail est ainsi rrtligé :
« Les organisations syndi -

cales intéressées sont invitées !
par le chef d'entreprise à négo­
cier le protocole d'accord pré-
électoral et à établir les listes de 1

leurs candidats aux fonctions de
délégués du personnel . » >

Art. 23 wt/i'i /es

Dans la première phrase du
premier alinéa de l'article
L. 424-4 du Code du travail ,

les mots : « ou ses représen­
tants ». sont remplacés par les
mots : « ou son représentant ».

Propositions de
la Commission

Art. 23 quutunrdciies

Sans modification .

Art. 23 qumdet d'\

Sans modification .

Art. 23 sedeiies

'• An. L. 424-4 - Les délé­
gués sont reçus collectivement
par le chel d'établissement ou
sun représentant au moins une
lois par mois Ceh'i-ci peuI se
luire assister par des collabora­
teurs qui ne peuvent être en
nombre supérieur à celui des
représentants du personnel titu­
laires . Ils sont , en outre...
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lente adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission

tion , ils doivent être reçus par
celui-ci . sur leur demande , en
présence du directeur ou de son
représentant ayant connaissance
des réclamations présentées . ... réclamations présentées.

TITRE III

LES COMITÉS
D'ENTREPRISE

Chapitre III .

Composition et élections.

Art. L 434-6 (premier ali­
néa). - Le comité d'entre-
ou organisme mentionné à l'ar­
ticle L. 431-1 , le chef d'entre-
pnse doit informer, tous les
deux ans. le personnel , par voie
d'affichage , de l'organisation
des élections en vue de la dési­
gnation des membres du comité
d'entreprise. Le document affi­
ché précise la date du premier
tour de ces élections qui doit se
placer au plus tard le qua­
rante-cinquième jour suivant
celui de l'afTichage .

Art L 433-13 (deuxième ali­
néa). - Les organisations syndi­
cales intéressées sont invitées en

même temps par le chef d'en­
treprise à établir les listes de
leurs candidats aux fonctions de
membre du comité d'entreprise.

Art. 23 seplemdeiies

Dans la deuxième phrase du
premier alinéa de l'article
L. 433-13 du Code du travail ,
les mots : « la date du premier
tour » sont remplacés par les
mots : « la date envisagée pour
le premier tour. »

Art. 23 duodvvicws

Le deuxième alinéa de l'ar­
ticle L. 433-13 du Code du tra­

vail est ainsi rédigé :

« Les organisations syndi­
cales intéressées sont invitées

par le chef d'entreprise à négo­
cier le protocole d'accord pré­
électoral et à établir les listes de
leurs candidats aux fonctions de
membre du comité d'entre­
prise. »

Art. 23 «•ptcmdecies.

Sans modification.

Art. 23 Uuodt'vku's.

Sans modification .

Art l. 434-6 (premier ali­
néa ). - Le comité d'entre­
prise peut se faire assister d'un
expert-comptable de son choix
en vue de l'examen annuel des
comptes prévus à l'article
L. 432-4 , alinéas 9 et 13 . et.

Art. 23 undemies

Dans le premier alinéa de
l'article L. 434-6 du Code du
travail , les mots : • au dixième
alinéa » sont remplacés par les
mots : « au quatorzième ali­
néa ».

Art. 23 undemws

Sans modification .
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dans la limite de deux fois par
cxcrcicc , en vue de l'examen
des documents mentionnés au
dixième alinéa du même article .
Il peut également se faire assis­
ter d'un expert-comptable dans
les conditions prévues à l'article
L. 432-5 et lorsque la procé­
dure de consultation prévue à
l'article L. 321-3 pour licen­
ciement économique d'ordre
structurel ou conjoncturel doit
être mise en ctuvre .

Art. L 434-7 (premier ali­
néa). - Le comité d'entreprise
peut créer des commissions
pour l'examen de problèmes
particuliers.

Art. 23 vicies .

L'article L. 434-7 du Code
du travail est complété par
l'alinéa suivant :

« Dans les entreprises indus­
trielles et commerciales em­
ployant au moins 300 salariés.
il est constitué , au sein
du comité d'entreprise, une
commission d'information et
d'aide au logement des salariés
tendant à faciliter l'accession
des salariés à la propriété et à
la location des locaux d'habi­
tation destinés à leur usage per­
sonnel . »

Art. 23 vicies.

Supprimé.

LIVRE IX

TITRE VIII

DES FORMATIONS
PROFESSIONNELLES

EN ALTERNANCE

Art L WO-2 (dernier ali­
néa). - Par dérogation pro­
noncée par l'autonté admi­
nistrative compétente de l'État ,
ces contrats peuvent concerner
des jeunes de moins de dix-huit
ans. lorsqu'un avis favorable
aura été donné par les instances

Art. 23 unvicies.

Au cinquième alinéa de l'ar­
ticle L. 980 2 du Code du

travail , après les mots : « lors­
qu'un avis », le mot : « favo­
rable » est supprimé.

Art. 23 unvicies

Sans modification .
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d'orientation mises en place en
application de l'ordonnance
n" 82-273 du 26 mars 1982 et
à la condition qu' il n'existe pas
pour ces jeunes de possibilités
de qualification par la voie de
l'apprentissage . »

Loi n" 84-53 portant disposi­
tions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale .

Art. 1 - Les dispositions de
la présente loi s'appliquent aux
personnes qui . régies par le titre
premier du statut général des
fonctionnaires de l'État et des
collectivités territoriales, ont été
nommées dans un emploi per­
manent et titularisées dans un
grade de la hiérarchie adminis­
trative des communes, des
départements, des régions ou de
leurs établissements publics.
ainsi que des offices publics
d'habitation à lover modéré et
des caisses de crédit municipal .
à l'exception . pour ces der­
nières. des directeurs et des
agents comptables.

Elles ne s'appliquent pas aux
personnels des établissements
mentionnés à l'article L. 792
du Code de la santé publique.

Art. J. - Les collectivités et
établissements mentionnés a
l'article 2 ne peuvent recruter
des agents non titulaires pour
occuper des emplois perma­
nents que pour assurer le rem­
placement momentané de titu­
laires autorisés a exercer leurs
fonctions à temps partiel ou
indisponibles en raison d'un
congé de maladie, d'un congé
de maternité ou d'un congé
parental , ou de l'accomplisse­
ment du service national , du
rappel ou du maintien sous les
drapeaux . ou pour faire face

lexte du projet
de loi

I exil adopte
par l' Assemblée nationale

en première lecture

Art. 23 dunxH it \

L'article 3 de la loi n" 84-53
du 26 janvier 1984 modifiée
portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique
territoriale est complété par
l'alinéa suivant :

Propositions de
la Commission

Art. 23 </umnu"

Supprww
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temporairement et pour une
durée maximale d'un an à la
vacance d'un emploi qui ne
peut être immédiatement pour­
vu dans les conditions prévues
par la présente loi .

Ces collectivités et établisse­
ments peuvent, en outre .
recruter des agents non titu­
laires pour exercer des fonc­
tions correspondant à un besoin
saisonnier pour une durée
maximale de six mois pendant
une même période de
douze mois et conclure pour
une durée maximale de
trois mois, renouvelable une
seule fois à titre exceptionnel ,
des contrats pour faire face à
un besoin occasionnel .

Des emplois permanents
peuvent être occupés par des
agents contractuels pour exercer
des fonctions nécessitant des
connaissances techniques haute­
ment spécialisées. Ces agents
sont recrutés dans ces emplois
par des contrats d'une durée
maximale de trois ans. renou­
velables une fois pour une
même période .

Un décret en Conseil d'État ,
pris après avis du Conseil supé­
rieur de la fonction publique
terrtonale, fixe les catégories
d'emplois qui peuvent être
créés en application des
deuxième et troisième alinéas.

L'application du présent
article fait l'objet d'un rapport
annuel de l'autorité territoriale
ou du président du centre
départemental de gestion au
comité technique paritaire
compétent pour l'ensemble des
services de la collectivité ou
l'ensemble des collectivités
affiliées, précisant notamment
le nombre des emplois ainsi
pourvus.

Le décret visé au quatrième
alinéa fait l'objet d'une révision
tous les trois ans. notamment
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pour tenir compte des corps et
emplois de titulaires qui peu­
vent être créés pour assumer les
fonctions visées au troisième
alinéa .

Loi n" 84-610 du 16 juillet
1984 relative à l'organisation
et à la promotion des activi­
tés physiques et sportives.

Chapitre IV .

La pratique des activités physi­
ques et sportives dans l'entre­
prise, en stage de formation
et au service national .

An M - L'organisation des
activités physiques et sportives
sur le lieu de travail est une
condition essentielle du déve­
loppement du sport pour tous

Le comité d'entaprise d.-;inil
la politique des activité piysi-
ques et sportives dans l'entre­
prise. Il les organise et les déve­
loppe. dans le cadre des activi­
tés sociales et culturelles pré­
vues par l'article L. 432-7 du
Code du travail .

Cette mission peut être assu­
rée . en l'absence de comité
d'entre prise , par les délégués du
personnel conjointement avec
le chef d'entreprise , conformé­
ment aux dispositions de l'arti­
cle I 422-4 du même Code.

L'association sportive d'en­
treprise ou commune à plu­
sieurs entreprises, constituée

I este du projet
de loi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

en première lecture

« les collectivités et établis­
sements mentionnés à l'arti­
cle 2 peuvent continuer à em­
ployer des agents non titulaires
n'ayant pas la nationalité fran­
çaise. en fonction à la date
d'application de la loi n"

du portant di­
verses dispositions d'ordre so­
cial . »

Art. 23 (rcviiK'v

A l'article 20 de la loi
n" 84-610 du 16 juillet 1984
relative à l'organisation et à la
promotion des activités physi­
ques et sportives, les références
aux articles L. 422-4 et
L. 432-7 du Code du travail
sont remplacées respectivement
par des références aux articles
L. 422-5 et L. 432-8 du même
Code.

Propositions de
la Commission

Art. 23 trevicirs.

Sans modification .
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lonlomtément à l'article 7 de
la présente loi et à l'article
L. 4.12-7 précité . organise la
pratique des activités physiques
et sportives dans l'entreprise.

La pratique des activités phy­
siques et sportives des agents
des administrations publiques
et du personnel des entreprises
puo'iques est favorisée .


